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Par CLAUDE JULIEN 


« Notre principale 1âche est de profi- 
ter des changements en cours pour 
essayer d'nfiuer sur les événements 
afin d'établir un monde sûr, plus 
kumain, à l'abri du danger. » 

MANFRED WORNER, 
ancien ministre ouest-allemand 


de la défense, 
secrétaire général de l'OTAN (1). 


ANS quel type de société 
voulez-vous vivre? Dans 
une société libre, prospère, 
résolue à corriger inlassa- 

blement les injnstices, capable 
d'offrir à chacun de bonnes chances 
de mettre en valeur ses dons person- 
nels, de s'épanouir au service de la 
communauté humaine ? Cette 
société-à n'a rien de chimérique, 
mais elle ne peut prendre corps que 
dans la mesure où les grandes déci- 
sions qui façonnent la vie de chaque 
pays s'adaptent avec précision à une 
exacte perception de l'environne- 


Ainsi, les facilités qu'assurait un 


marché captif — l'ancien empire 
colonial — ont longtemps voilé aux 
vernements et à beaucoup de 


: Éefs d'entreprise l'Apreté de la com 


pétition industrielle qui allait frapper 
de plein fouet. Une méconnaissance 
des courants d'échange a fait 
échouer la relance socialiste de 
1981 : la stimulation de la demande 
interne a gonflé les importations et 
déséquilibré {a balance commerciale, 
imposant un retour à La «rigueur ». 
Une confiance aveugle-en l'idéologie 
libérale a permis au vernement 
Chirac d'être pris au dépourvu par le 
«hoquet» boursier d'octobre 1987, 

qui l'obligea à geler son programme 
de privatisations, sur lequel il fondait 
pourtant de si grands espoirs. Une 
surestimation de la menace exté- 
rieure peut détourner vers la produc- 
tion d'armements des ressources qui 
seraient plus rentables dans d’autres 
secteurs, Une attitude irréaliste à 
l'égard de l'endettement du tiers- 
monde a fermé aux pays industria- 
lisés des débouchés qui, jusqu'alors, 
avaient soutenu leur production et 
donc contenu le chômage. 


Dans les discours électoraux, ces 
grands problèmes sont, au mieux, 
vaguement évoqués par une rapide 
référence à la « contrainte externe », 
allusion sibylline aux réalités mon- 
diales qui déterminent pourtant la 
prospérité de chaque pays, sa plus où 
moins grande aptitude à assurer un 
minimum d'équité sociale, à garantir 
aux citoyens une élémentaire égalité 
des chances. 

Les organisations syndicales en 
seront-elles surprises ? Toujours est- 
il que leurs revendications et mouve- 
ments de grève — infirmières, gar- 
diens de prison, enseignants, 
fonctionnaires — lancés début octo- 
bre constituent, consciemment où 
non, une réponse à une politique 
étrangère qui ne permet pas de satis- 
faire les aspirations d'importantes 


couches de la population. La défense - 


du pouvoir d'achat passe par des 
actions menées à La base, mais elles- 
mêmes inscrites dans les grands 
affrontements économiques mon- 
diaux. 


Le niveau de vie de l’ouvrier et de - 


l'institutenr, du postier ou du cultiva- 
teur, se joue dans la gigantesque par- 
tie de bras de fer engagée entre pays 
bre mener op reiqe leur 
‘puissance où doutant survie, 
vastes ou réduits à une minuscule 
tache sur les planisphères. 

+ *: Chaque nation poursuit un objec- 
. tif prioritaire, fin traditionnelle de 
toute politique étrangère : assurer sa 


sécurité. Essentiellement. confiée, . 


pendant des siècles, à la force de ses 
armées. cette sécurité nationale 
repose désormais sur une stratégie 
globale qui, en une délicate combi- 
maison sujette à de changeants 
dosages, ailie avec plus ou moins de 
bonbeur ses composantes militaire et 
économique, mais aussi écologique et 
sociale : que deviendrait la sécurité 
d’un pays économiquement prospère 
et militairement fort en cas de dété- 
rioration aggravée de la couche 
d'ozone, ou devant l’afflux massif de 
populations fuyant leur pays d’ori- 
gine pour échapper à un massacre, à 
un cataclysme, à la famine ? 





La défense des libertés, des inté- 
rêts, du mode de vie de chaque 
citoyen se situe au point d'intersec- 
tion des grands axes de La politique 
nationale et des lignes de force d’une 
nouvelle configuration mondiale en 
pleine mutation Comment trouver 
sa place dans ce tableau mouvant ? 
Quels en sont les principaux élé- 
ments, militaires et civils ? Com- 
ment chacun d’eux influe-t-il sur tous 
les autres ? 


ra 


ILITAIRE d’abord De 
la massue de Cro- 
Magnon au missile 
nucléaire à 
ment | 


quelles il compte assurer sa sécurité. 
En 1981, dans le monde entier, envi- 
ron 500 000 savants et ingénieurs de 
baut niveau travaillaient dans les 
laboratoires de recherche scientifi- 
que à des fins militaires. Par leur 
inlassable inventivité, ils multiplient 
des prouesses qui distancent souvent 
celles de la production civile. Leurs 
performances forcent l'admiration. 
Ch£ en constante expansion : mondia- 
lement, 1000 milliards de dollars 
cette année — six fois le budget de 
l'Etat français... 
{Lire Ja suite page 6.) 


(1) Newsweek, 10 octobre 1988. 
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L'Algérie 
SOUS 
le choc 


(Pages i2et 13.) 


DE L'ÉCOLE A L’'UNIVERSITÉ 





= L’injustice 
toujours recommencée 


L'Europe des marchands est-elle en train de saper la culture de l'Europe ? 
Sous la pression du marché du travail, écoles et universités semblent avoir désor- 
mais pour principale mission de satisfaire les besoins à court terme des entreprises. 
Quels seront les besoins sociaux dans dix ou quinze ans ? Comment les nouvelles 
générations pourront-elles pleinement maîtriser le pensée ? 

"Ces jeunes qui, il y a deux ans, en France, crièrent dens la rue leur refus de la 
sélection et leur soif de solidarité, n'y songeaient peut-être point, mais la régression 
de la culture dans l'enseignement est une nouvelle injustice faite à la jeunesse. 


Tandis que 


persistent d'autres inégalités. Tout a changé, certes, en quarante ans. à 


l'école et à l'Université — plus ouvertes, plus démocratiques. Mais tout est resté 
pareil dans un système qui perpétue l'élitisme social. 


Par GÉRARD COURTOIS 


OUS les enfants, quelles 
« que soient leurs origines 

familiales, sociales, ethni- 
ques, ont un droit égal au développe- 
ment maximum que leur personnalité 
comporte. Îls ne doivent trouver 
d'autre limitation que leurs aptitudes. 
L'enseignement doit donc offrir à tous 
d'égales possibilités de développement, 
ouvrir à ious l'accès à La culture 
L'introduction de lg « justice à 
l'école» par la démocratisation de 
l'enseignement mettra chacun à la 
place que lui assignent ses aptitudes, 
pour le plus grand bien de tous. La 
diversification des fonctions sera con 
mandée non plus par la fortune ou'la 
classe sociale mais par la capacité à 
remplir la fonction. > 


Tout est dit. En quelques lignes, le 
plan Langevin-Wallon trace, dès 1947, 
la philosophie humaniste et égalitaire 
qui a-inspiré bien des réformes de 
l'enseignement depuis lors. On en 
retrouve l'esprit, dès l'année suivante, 
dans la Déclaration universelle des 
droits de l’homme adoptée par la toute 
jeune ONU : reconnaissance du + droit 
à l'éducation», «enseignement élé- 


En vente le 10 novembre : 


mentaire gratuit ef obligatoire», 
« accès aux études supérieures ouvert 
en pleine égalité à tous, en fonction du 
mérile ». 

Ce texte de référence devient, sur- 
tout en France, la Bible de tous ceux 
qui soubaitent démocratiser l'enseigne- 
ment et donner aux enfants de toute 
origine des chances égales d'accéder à 
la culture, aux savoirs et aux compé- 
tences. Bref, de tons ceux qui voient 
dans l'éducation un puissant levier de 
transformation de la société. 

Vaste programme qui allait conduire 
aux profondes mutations des années 60 
(allongement de ja scolarité obligatoire 
jusqu'à seize ans, création des collèges 
d'enseignement secondaire, CES), des 
années 70 (création du collège unique) 
et des années 80. La perspective, main- 
tenant admise de tous côtés ou presque, 
d'amener quatre jeunes Français sur 


- cinq au niveau du baccalauréat ne 


rejoint-elle pas, à quarante ans de dis- 
an pat are 
jusqu'à dix-huit ans que misait 
plan Langevin-Wallon ? 


{Lire la suite page 20). 


LA COMMUNICATION VICTIME DES MARCHANDS 


incertaine mutation 
LE LIBÉRALISME SANS LA DÉMOCRATE - 


Tant de richesses, et tant de misère : Michel Beaud s'interroge 
alors sur « Les causes de la pauvreté des nations et des hommes», 
Mais aussi sur les moyens d'y remédier {pages 10 et 11). Les pays 
producteurs da pétrole avaient cru pouvoir construire des économies 
prospères : aujourd'hui, les prix se sont effondrés {« Le pétrole sous 
l'empire du marché», pages 29 à 32); engagé dans une réforme 
Bbéraie, le régime algérien écrase dans le sang la révolte d'une géné- 
ration sacrifiés {« L'Algérie sous le choc», pages 12 et 13]. 

La Hbération des économies, qui partout se tente, pourrait-elle sa 
passer de la démocratie ? L'agitation sociale dicte une pause à «/a 
Chine en crises, dont l'un des écrivains comtestataies parle du 
cNécossaire combat contre les privilèges et pour la démocraties 
(pages 15 à 18]. Môme attente on Amérique latine, qui espère le 
soutien du nouveeu président des Etats-Unis (page 3}. 


tfGALITÉS QUI 


S Les grands affrontements économiques et la prolifération 
opens, MES 


‘ des armes couvrent toute la planète. L'environnement est 
menacé, comme la sécurité et le mode de vie de chacun. Une 
page se tourns. Et dans ce lent ébranlement des vieilles idées 
Claude Jufen voit se dégager «les lignes de force d'une 
nouvelle configuration mondiales » (pages 1, 6 et 7]. Mais cette 
mutation est obérés par l'hégémonie des « multinationales, 
omniprésentes et. impuissantes ». Oui, impuissantes à régler 
cette crise planétaire de civilisation (page 8). 
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UX CHOIX POUR L'EUROPE 





Une Europe plus autonome, attentive à recentrer ses intérêts, 
peut influer sur le nouveau cours. Mais les forces de changement 
sont affaissées {e Mortello démission du syndicalisme, page 9). 
Contre l'intérêt des citoyens, l'esprit des affaires façonne l'ordre furi- 
dique et fiscaf du futur grand marché (pages 22 et 23]. En France 
même, il dicte sa loi au système d'enseignement {«A l'école et à 








l'Université, NOUVEAY «DEN» LA 
recommencée », 
pages 1, 20 et Mais huit ans de reaganisme ont durement frappé la société En : 
faire doi ‘économie pour donner placs à une nouvelle ssociété de partens- En vente en k librairies 
garder Be riats (pages 4 ot 5]. Une 12 de nouveau dal, qui s'appréterait à sa dr SUR: É nr 
technicien réparer les dégâts du capitalisme global ? Ft Sn Joutiren 7 Parts 
… (page 36). So Voir le sommaire détaillé pape 36. 
EN re) er Du 8, FE à : 
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« Dans la jungle du grand marché » 


M. Paul Collowald, ancien direc- 
teur général de l'information du 
Parlement européen, nous écrit à 
propos de l'article de Bernard Cas- 

sen, « Dans la jungle du grand mar- 
ché », publié dans notre numéro de 
sepiembre dernier. 


J'apporte aussi de l'eau à votre mou- 
En lorsque vous rotez très justement 
que « {2 libre circulation des capitaux 
et des personnes peut donner son essor 
à une Europe marchande qui Jamais 
ne suffira à définir une identité euro- 


Nous sommes bien au cœur d'un 
débat fondamental et passionnant. 
Faut-il alors donner la priorité aux pro- 
bièmes «concrets» (chômage, infla- 
tion, monnaie européenne, défense, 
ete.) ou appeler l'attention sur les pro- 
blèmes «institutionnels (vote à le 
arr A moe rôle de la Commission, pou- 

voir du Parlement européen. etc.) ? 

Faux problème, car vous ne ferez pas 
de «marché unique» (normes, fisca- 
lité, etc.), vous ne réduirez pas les iné- 
gelités sociales ou régionales, vous ne 
créerez pas la monnaie européenne 


so je opus 
L'antimilitarisme : 
une utopie positive ? 
L'article de Dominique Vidal 

« L'objection de conscience, margi- 

nale et pourtant révélatrice ». paru 

dans notre numéro d'août 1988, a 

suscité cette leïtre de M. René 

Cruse, de Genève : 

— Personnellement je suis antimilite- 
riste comme d'autres sont psychiatres, 
pour soigner les déviances mentales de 
la société. Mais je le suis aussi pour des 
raisons politiques claires, sachant que 
le finalité première des armées est de 

dynamiser les usines d'armements et 
par voie de conséquence le trafic des 
armes, source de revenus considérables 
réalisés sur le dos de ceux qui en sont 
les victimes. 

Ce n'est qu'au second degré, et 

encore, qu'interviennent les concepts 
éculés de «défense nationale» ou de 
«dissuasion» faussement présentés 


comme vérités 
Pourquoi er 9 Tout simple- 


ment parce qu’à l'ère atomique ünya 
plus aucun « sanctuaire » inviolable, ne 
serait-ce qu'en raison de l'existence des 
centrales nucléaires et de la sophistica- 
tion des technologies de pointe qui fra- 
gilisent le tout en multipliant les 
chances d'erreurs ns d'accidents. 
Certes, je ne crois pas à la suppression 
de l'armée dans quelque pays que ce 
soit. Mais je me bats pour cette utopie 
comme Don hotte, pour ne pas 
de la vie. 


PA 





LA CULTURE FRANÇAISE... 
PARTOUT DANS LE MONDE 


Commandez tous LIVRES ou DISQUES français 
de votre choix, disponibles chez les éditeurs, en joignant 
la valeur approximative (minimum 150 F) ou équivalent 


en toutes devises convertibles. 


© DÉTAXE de 7 % sur Le PRIX IMPOSÉ EN FRANCE pour les Eivres 


@e REMISE de 10 % sur les disques er cassettes 


© Frais réels de port en recommandé [préciser AVION ou SURFACE). 


sans politique, sans promouvoir 
«l'amorce du gouvernement euro- 
péen » qu'évoquait Jacques Delors il y 
a quelques mois dans l'hémicycie du 
Parlement européen à Strasbourg. 


Prenons une image en partant de ce 
double constat: les Français sont en 
majorité pour l'Europe ct on les a 
réconciliés avec l'entreprise. Je suis sûr 
que des milliers de travailleurs, ingé. 
nieurs, cadres, étudiants, compren- 
draient facilement qu'une entreprise, 
pour exister et prospérer, doit être diri- 
géc! Mais qu'en est-il pour «l'entre- 
prise Europe » ? Où est le management 
de l'Europe ? C’est bien l'imbrication 
de l'économique, du social, du politi- 
que, qui est posée en même temps que 
les finalités de la construction euro- 
péeanc. 

Est-ce que cette prise de conscience 
est favorisée par les médias ? Est-ce 
que Îles partis politiques s’orientent vers 
juin 1989 avec un programme compor- 
tent des options de cette nature, Ou 
bien ces élections européennes vont- 
elles être, à nouveau, un baromètre 
pour la politique intérieure ? 


a Quand les catholiques 
inquiétaient l'Amérique » 

A propos de l'article de Philippe 
Widelier x Quand les catholiques 
inquiétalent l'Amérique » (le 
Monde diplomatique, juin 7988), 


cette remarque de M. Stéphane 
Marsalain, étudiant québécois : 


L'Histoire montre bien que l'immi- 
gration et la citoyenneté au dix- 
neuxième siècle étaient déjà à l'origine 
de polémiques. Toutefois, il est regret- 
table que vous n'ayez parké que _ 
immigrants catholiques européens pui 
que, au dix-neuvième siècle, un pme 
nombre de catholiques nord-américains 
ont immigré aux Etats-Unis : les Qué- 
bécois. En effet, la conquête britanni- 
que avait enlevé à ce peuple, connais- 
pra alors un taux de croissance 

émographique très fort, la liberté de 

pr où Jeur culture et leur langue 

prédominaient. Cette immigration 

amens en Nouvelle-Angleterre des vil 

lages catholiques tel Lowell, lieu de 
naissance de l'écrivain Jack Kerouac. 

Maintenant il y a plus de Franco- 
Américains (Américains d’origine qué- 
bécoise) qu'il n'y a de Québécois. Il 
s'agit donc d'une diaspora que le 
melting-pot a bien vite assimilée. C'est 
bien amicalement que je voulais vous 
faire part de cette facette de l'histoire 
du Québec. 
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« Le Monde diplomatique » 
en cour d'appel 


L'appel du jugement du tribunal 
de Paris condamnant le Monde 
diplomatique pour injure publique et 

ametion, sur plainte per 
l'Tustitut de la formation, sera 

aidé devant la cour d'appel à 

‘audience du 11 te PE989. 
L' du 21 septembre dernier 


a été de pure forme, pour éviter La 
Prescription. 


Le procès avait pour origine, 
rappelons-le, un de Claude 


Julien intitulé : « L'art de la désinfor- 


mation », paru dans Je Monde diplo- 
matique de mai 1987. 
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l 
règlement en francs l 
Scase Ù 


A propos de l'article d'Alain 
Chambon, - Proche-Orient : du 
F l'internsatioosh- 


jugements trop schématiques 
voucr aux gémonies le coupable 
(comme de bien emtende, Israël!) «ce 
pelé, ce gsleux, dont nous vient 1o0t le 
mal >». 

Alain Chambon tient un langage de 
vérité. L nous dit en quelque sorte 
ceci : Finie la langue de bois, fimies les 
chamailieries : les deux frères ennemis 
sont condamnés aujourd'hui à s'exen- 
dre, Les solutions anciennes sont sans 
issue : trouvons-en d'autres, plus auda- 
cieuses, plus porteuses d'espoir. Seule 
une solution fédérale peut aujourd'hui 
assurer définitivement La paix et la sta- 
biité à tous les Etats de la région 
Voilà un langage de ban sens (.). Le 
phénomène des implantations juives 
dans les territoires occupés présenté 
par l'OLP comme une annexion, voire 
une judaïsation de ces territoires, ne se 
pose plus de la même manière 
aujourd'hui, car il n'est que le pendant 
d'ua autre phénomène, celui de La dé- 
israëlisarion on de la déjudarsation de 
toute La contrée nord d'Israël, en parti- 
culier, la Galilée, où Les Arabes israé- 
liens constituent pour ainsi dire un Etat 
dans l'Etat I en est de même des 
Palestiniens des territoires occupés qui, 
venant travailler tous les jours en 
nn Air LD 
dieusement dans A a on rt 
d'édifice géographique et économique 
israélien ». L'OLP, comme d'aileurs le 
gouvernement israélien, observe on 


silence pudique sur ce phénomène nou- 


Dépassionner le débat preche-eriental 





veau ct ce pour des MorivAtIONs diffé. 
S'adressant aux Israfliens, Alain 


A la suite de l'article de René 
Bapssière « Munich ou l'illusion de 
da paix », poru dans le numéro de 
septembre 1988, Mer Pascale Casbi 
et M. rap hrs de Thonon-les- 
Bains, nous écrivent 
D y oct un svaut-propcs à Munich, 

7 juillet 1938: 


pencheront trente-deux pays Une 

« conférence » ayant pour but d'appor- 
ter une solution à la douloureuse situa- 
tion des jnifs allemands et autrichiens. 
Le lieu choisi à cet effet fux Evia-les- 
Bains. ° 


La conférence fut un échec. Et 
l'Europe vendit « ses juifs ». 

Cinquante ans plus tard, des 
bommes et des femmes se sont sou- 
venus. L'événement de cette commé- 
moration ne fut pas médiatique puis- 
que cette page d'histoire ne figure pas 
dans les manuels scolaires Un dossier 
complet a été consutué et déposé au 
Centre de documentation juive et 
contemporaîine, 17, rue Geoffroy- 
T'Asnier, à Paris. 


« LECTEURS SOLIDAIRES » 


Nous avons lancé dans nos précédents numéros, un appel à des « lecteurs 
solidaires » afin de constituer un fonds ét ir d'abonner ax Monde 


diploma! 


des institutions ou organismes situés 


dans des pays qui limitent 


tique 
strictement les sorties de devises, ou dans des pays dont le taux de change est très 


défavorable. 


En réponse à cet appel nous avions reçu, à la fin du mois d'octobre 1988, la 
somme de 61 512 F. Le comité SE constitué par M= Claire 


Brisser, MM. Jacques 


Chorentenay, Achille Mbembe et 


V Pierre de 
Edmond Jouve, a établi une première liste de bibliothèques, centres de recherche, 
universités, instituts, groupements associatifs, organisations humanitaires, eïc., 
auxquels nous avons envoyé gratuitement noire journal. 171 abonnements ont déjä 
êté érablis : 97 en Afrique et ox Proche-Orient, 62 en Amérique latine, 1! en Asie et 


l'en Europe de l'Est 


Si vous souhaitez participer à ce mouvement de solidarité, remplissez le 


bullerin ci-dessous : 





0 343F pour 





SOLIDAIRES » pour un 








MouM= se monssunnres nnnnase none rsneneessenenanse ne 


ou de D'50 F 5 100 F G 200 F, destinés an fouis commen «LECTEURS 
abounement attribué par le comité chargé de gérer le fonds. 


(Chèques Hbell£s à l'ordre du Monde diplomatique et adressés an Monde diplomatique, 
« Lecteurs Solidaires », 7, rue des Îtaliens, 75427 Paris Cedex 09). 


ÉDITIONS A. PEDONE 


13, rue Soufflot, 75005 PARIS 


DROIT DE L'ESPACE, aspects récents 


sous la direction de J. DUTHEIL DE LA ROCHÈRE 
Un volume de 370 p. Mai 1988 


ETUDES DE DROIT DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES . 


INTERVENTIONS PUBLIQUES 
ET DROIT COMMUNAUTAIRE 


sous la direction de J. DUTHEIL DE LA ROCHÈRE.. 
Un volume de 188 p. Mai 1988 


* LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 
PAR LES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES 
sous la direction de J. Charpentier. 
Un volume de 178 p. — Octobre 1988 
TéL:43-54-05-97 


pour un 
[| 203 À DONC Mn hocnemess ea Amie Hrti 





260F 


RL 
ete 




















































GLRRLLES 























































fentes. 

u D au n 
Por Le «Pate 
veratel de green 

i] nt se 5 . 
St 
ES 
Grand La 


tion des juifs TS 
as pes Cho à Cet elfe ie 


Le conf, rence fu mg 
jus, 


l'Europe vendir “se 

Cinquante 

ommes et des f 
en 





SUR # pe 
qua cette Lo 
ans je mare score 
U 
A 
& 


SOLIDAIRES , 


és précéden:s muméros, un i 
er nm finis pe MELan Ft 
Rene av ergur.: 
O6 dune des ra 
























































dars des pas 
Fars dont le ta Éd 


D <, constitué port 
 Piere se enteroÿ, Achille Ma 


en Ask. 

f 1 fonds cons « 
4 0 M6 F, éerunis : rh 
Nantes 35m 7e du 
ses endercnt. “427 pars Ces C9. 








L’attente de reg 








E prêt de 3,5 milliards de dollars accordé en catastrophe 
les ts-Unis au Mexique, le 19 octobre dernier, bre 
déstabilisation 


l'extrême sensibilité de Was 


hington aux risques de 


de son voisin du Sud. Au-delà, on y verra la signe d’un intérêt sou 


tenu Pour un 


hémisphère où la 


ctuelle administration n’a pas 


atteint son objectif majeur : l’élimination du régime sandiniste 
Nicaragua. Pour le successeur de M. Reagan, l’alternative est mc) 


ge: ou cor de 





« Je crois que, dès que nous cessons 
d'exercer des pressions féroces, le 
Nicaragua évolue vers un régime com- 
muniste. Er refusant l'aide à la 
Contra au mois de février 1988, le 
Congrès a commis une grave erreur. 

Dire que notre politique en Amérique 
centrale nous a coupés de nos voisins 
latino-américains est aussi une erreur. 
Jamais nous n'avons eu de meilleures 
relations avec l'Argentine et l'Uru- 

guay, pour s'en tenir à ces exemples. 
raison ? Nombre de pays sont bien 
contents de nous trouver en cas de dan- 
ger pour leurs démocraties renais- 
sames. Mais ils ne le proclament pas à 
haute voix, voilà tout. » Sous- 
socrétaire d'Etat aux affaires inter- 
américaines, M. Elliott Abrams affi- 


jeune — à qui M. George Shultz, fort 
occupé sur d’autres fronts, a paru don 
ner carte blanche pour appliquer ses 
théories — balayait les arguments 
contenus dans des articles 
ment critiques de la presse américaine, 
qui parlaient de « gâchis » et de « rra- 
vail bousillé » à propos des initiatives 
du département d'Etat en Amérique 
latine (1). 

Absurde, a répliqué M. Abrams en 
utilisant lui-même les voies de la 
presse (2). Jamais la démocratie 
n'avait gagné autant de terrain dans 

cette région que pendant les deux man- 
dats du président, Ronald Reagan, 
lequel s’est appuyé constamment sur 
deux valeurs fondamentales : forte 


lider cet «extraordinaire succès », 
contre lequel conspirent à la fois « les 
groupes communistes et les extré- 

mistes de droîte voués à la violence ». 
It faut un bel aplomb pour lier le 
taires usurpateurs du 


pou: 

mi 5 s'agisse de l'Argentine, du Deer 
de la Bolivie, du Guatemala ct de 
l'Urugusy. Ce sont les peuples 
concernés, et maltraïtés, qui ont ren- 


fragiles démocrati laïsser s’enlise 
leurs difficultés économiques. doi de : 


Par FRANÇOISE BARTHÉLÉMY 


voyé les généraux dans leurs casernes. 
Ce que jes Etats-Unis ont fait, 
Jorsqu'ils ont senti le vent tourner, c'est 
«lâcher» Iles dictatures et tenter 
d'obtenir que La transition lèse le moins 
possible leurs intérêts. 


Voilà ce qu'ils recherchent en ce 
moment au Chili, après avoir long- 
temps mé£nagé le général Augusto Pino- 
chet, et au Paraguay, où le général 

Alfredo Stroessner n'a eu que fort 
récemment à se plaindre des activités 
de l'ambassadeur américain. 


D'immense efforts ont été 
= Se Denon d 
voir au Sanador une 


économique. 

L'éches est évident et Le faits parlent 
d'eux-mêmes, comme le t un 
Journal modéré (3). La Contra a aban- 
ses prétentions à maintenir une 

Prop en territoire nicaraguayen. 
L'insurrection révolutionnaire au Sal 
Jador 85 poursuit avae la même inten- 


par les 
Ficnt, Dans la région, pendant la der- 
nière décennie, le revenu par tête 
d'habitant a chuté de 25 %. 

Economies dévast£es par ln guerre, 
populations déplacées, appauvries. 
Aspiration désespérée à la paix. 

Mais l'opinion publique américaine 
en sait moins là-dessus que sur les 
crimes supposés du général Manuel 
Antonio Noriega, l'«homme forts du 
Panama. A lui seul, en excellente tête 
de Turc, il a occupé plus d'espace dans 
une campagne électorale menée à 


Les « Latinos » dans la campagne 


LE paradoxe veut qu'en même 
temps jamais les électeurs do sou- 
che hispanique — ils sont quelque 
20 millions à vivre aujourd'hui, plutôt 
mal, aux Etats-Unis, et nombre d'entre 


ride, inquiet devant les marques 
récentes d'un certain dégel entre La 
Havane et Washington, en lui promet- 
que jamais, au grand jamais, il ne 
rétablirais les relations avec Cuba. 
Le second, d’une autre sensibilité de 


Peup. 
son histoire et sa culture. pol Chaque 
Jois que nous sommes intervenus en 
Amérique latine, nous l'avons fait au 
nom de la démocratie et de la liberté, 
Et presque tou, ce que NOUS AVONS 
ap, ré, c'est la tyrannie et non pas la 


LU …] L'aide à la Contra doit 
se, nous faisons en Améri- 

le est une violation du droit 
des États-Unis et du droit internatlo- 


Enfin en collection de poche le célèbre 


Atlas Stratégique 


Nouvie rome 
ÉXMEREMENT ML UHOUR LT AUCMINTLE 








Paroles courageuses, prononcées 
devant le City Club de Etage, le 
17 décembre 1987. Maïs par la suite, 
tout en maintenant cette À gun de 
manière plus discrète, M. Dukakis 
jaugea prudent de choisir un colistier 
ultraconservateur, partisan, lui, de 
l'aide à la Contra : le sénateur Lloyd 
Bentsen, dont les vues sur ce point, 
comme sur beaucoup d’autres, concor- 
daiïent avec celles du républicain 

Bush. Ce dernier avait fui- 
même placé à sa droite un «faucon» 
de la plus belle espèce, M. Dan Quayle. 

De tels choix en disent long sur 
l'Amérique telle qu'elle apparaît après 
huit ans de : conservatrice, 


un 
dans leurs affaires internes. 
n'a remis en cause le «Drug Abuse 
Act» (1986), DUT 


sions avec le M le Panama, la 
Bolivie, la Colombie es_ Bahamas, 
ue cette loi lie étroitement 


parce q 

l'aide américaine à la vérification des 
efforts entrepris localement pour lutter 
contre producteurs et trafiquants. 

Point de réflexion non plus sur les 
termes inégaux de l'échange, alors que 
les prix des £ principaux produits latino- 
américains d' exportation sont en chute 
Lbre et que pour certains — le sucre 
par exemple — les quotas d'entrée sur 
le marché américain ont été brutale- 
ment réduits. 

Point de réflexion, enfin, sur le lien 
entre dette et démocratie. Celle-ci est 
pourtant bien plus sûrement compro- 
mise à long terme par l'endettement 
que par une «menace communiste » 
qui a obsédé le Reagan au 
point de lui faire négliger tout Le reste. 

« Les politiques adoptées à l'égard 
de l'Amérique latine ont été si mani- 
Frs) à CH tas (demonstrabiy 

qu! Legré 
nts devront io sd 


marquer 

chaine aäministration », estime 

M Wayne Smith, l’un des meilleurs 
uestions. 


que et de l'opinion poblique pour 
mieux faire connaître les réalités 
latino-américaines. 

Qu'attend l’Amérique latine ? 
D'abord le respect des principes d’auto- 
détermination et de souveraineté. 

Le cas du Paname est à cet égard 

Dès le commencement de 
la crise, en juillet 1987, une résolution 
tion des Etats américains 


l'Organisa! 
(OEA), parrainée par dix pays 
— Argentine, Bolivie, Brésil, Colombie, . 


Mexique, Nicaragua, Paname, Pérou, 
Uruguay, V. cxigeait la 
mie en œuvre complète des traités 


LE MONDE DIPLOMATIQUE - NOVEMBRE 1988 — 3 


DANS L'HÉRITAGE DU NOUVEAU PRÉSIDENT DES ÉTATS-UNIS 





CLANDESTIN MEXICAIN 
Echapper à ls malédiction du chômage et de Ia faim 


Torijos Carter , prévoyant La restitu- 
tion du canal aux Panaméens (4). 

Plus tard, en mars 1988, les mem- 
bres du ue latino- 
rss (SELA) élevèrent une 

use protestation contre les sanc- 
tions Los Ésonoiques 01 RE re cs appli 
Ve ne mére eee 
d'u Fun petit La t 
ue est ex L L'attitude de 
‘ashington, outre ses forfanteries, 
était jugée 


Dangereuse, aussi, la manière de 
s’attaquer aux conflits centraméri- 
cains. D'où la formation du groupe de 
Gontadors (983) et du “gon 
d'a] » (586), rad Pa PSE a & pen 
Arias et 


56) en que d'ne cherché de 
Sr par venle à a jet 


veut l” latine? Tou- 
poli- 


bre 1987, lors du sommet d'Acapalco, 
gere groupe des Huit — 
Colombie, Mexique, 
enczuela (5) -— s'est 
réuni en dehors dore On la 
encore mieux sen! SE roc 
FEquateur, le 10 ) août 1988, à l'occa- 


Borija Caballos (6). : 
Invité pour la ière fois à ce 
de cérémonie, le président Fidel 
da ln pust de a populeñion que € 
tant part tion que des 
nombreux chefs d'Etat présents, 
idéologies conf Cela sous l'œil 


TAX,FREE SALES" 


MERCEDES-BENZ FRANCE 


118, avenue des Champs-Elysées, Paris 
Tel.: 45 62 24 O4 


interaméricaine 

exemple, est bloquée depuis deux ans 
per un contentieux entre ses action- 
naires du Nord et du Sud, — des solu- 
tions à long terme pour le règlement de 
la dette, une paix durable en Amérique 
centrale, 


Mais le dial 
sur un pied d'égalité. 

C'est la condition pour que les Etats- 
Unis rétablissent un climat d'entente 
avec leurs alliés traditionnels, qui 
aujourd'hui regardent avec insistance 
du côté de l'Asie et de l’Europe, tant de. 
F'Ouest que de l'Est. 


devra s'instaurer 





L exemple, Carla Anne Robbins, 
«Cet Amerien : the Grand Botch», US 
News and World Report, 6 juin 1988, et «The 
Central America Mess », éditorial du 
Washington Post, 20 juin 1988. 

(2) Voir Elliott Abrams, «The Reagan 
Policy for Latin America has Worked», 74e 
New York Times, 28 juillet 1988. 

{3} Voir Robert Graham, « When Idcology 
Holds Sway >. Financial Times, 8 août 1988. 

(4) Voir Françoise «Panama 
plus natianaliste SA re Monde = 

, et 
ED 
PR », de Monde diplomatique, 


nisme permanent 
tation politique ». 
{6) Voir « El encuentro de Quito», El Pais, 
12 aoû 1985, et Jaime Galarza-Zavala, «La 
la relève en Equateur», 
de Monde diplomatique. somembre 1968. 
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E néolibéralisme reaganien laissera au nouveau président 
américain la mission quasi impossible de combler Les gigantesques 
déficits budgétaire et commercial Mais Il aura, par contrecoup, 

rovoqué le réveil des Etats. Démocrates ou républicains, de nom- 
Éreux gouverneurs (pen directement en main des dossiers 


laissés en friche à 


ashington : revitalisation du tissu industriel, 


recherche de la compétitivité, création d'emplois, etc. Autant 
d'expériences qui, un jour, pourraient fournir la matière d'un grand 


dessein. 





Rien n'aurait-il changé dans la per- 
ception que les Américains ont de leur 
place dans Ie monde ? Le diagnostic, la 
vision, les programmes des partis 
seraient-ils parfaitement interchanges- 
bles ? Qu, au contraire, peut-on entre- 
voir — au-delà du discours-spectacle — 
les frémissements d'une conscience 
nouveile confrontée aux nouvelles réa- 
lités ? 


Même si les républicains clament 
que l'Amérique est Ja nation Ja plus 
puissante du monde (« le prochatn siè- 
cle, plus encore que celui que nous 
vivons, sera américain », affirmait le 
candidat Bush dans son discours de La 
Nouvelle-Orléans) ; même si les démo- 
crates évitent leur catastrophisme cou- 
tumier (certes le monde est-il en 
train de changer. précisait le gouver- 
neur Dukakis devant les étudiants de 
l'université de Tufts en 1987, mais 
d'ère de la suprématie Industrielle de 
l'Amérique est loin d'être révolue »], 
chacun sait que rien n'est plus comme 
avant. Les rapports officiels, comme 
les recherches universitaires et les 
études des fondations, convergent dans 
leurs analyses et souvent dans leurs 
recommandations. Le ton est donné par 


MOURIR 
A OUVEA 


Le tournant calédonien 


Edwv Plenef 
et Alain Rollat 


Toute paix est oublieuse. En 19 
en Nouvelle-Calédonie aura été 


Par PIERRE DOMMERGUES 


le titre du rapport 4 Varion at Risk 
(«Une nation en danger ») {1}, remis 
au président Reagan, à l'automne 
1983, sur l'enseignement primaire et 
secondaire aux Etats-Unis. 

Ces thèses sont diversement prises 
en compte par les partis ou les courants 
à l'intérieur de chacun d'eux, mais elles 
torrespandent bel et bien à des réalités 
vécues dans ia quotidienneté et l'ambi- 
gutté par la majorité des Américains : 
les produits importés sont certes moins 
chers, mieux finis et toujours plus nom- 
breux : mais les Japonais ne sont-ils pas 
en train d'acheter l'Amérique ? 

Quels sont les signes d'inquiétude les 
plus visibles? Le salaire moyen des 
travailleurs américains a fléchi de 17 & 
depuis 1973 et, selon une étude du ser- 
vice des statistiques du ministère du 
travail des Etats-Unis, les revenus 
moyens de l'ouvrier ouest-allemand 
sont de 20% supérieurs à ceux de son 
homologue américain. Quant au niveau 
de vie moyen, il aurait nettement flé- 
chi, au cours des dix dernières années, 
si Je nombre des foyers à double salaire 
n'avait très fortement augmente. 
Autres sujets d'inquiétude, le déficit 
commercial (qui se creuse à partir de 
1983 pour atteindre 174 milliards en 


, Papaisement 
é d'un dra- 


me : sur son territoire national. lä France a fait 


uuerre. À Ouvéa, île fran 


ise d'outre-mer. une 


action militaire à été menée pour mettre fin à une 


nglante prise d'otages : 


cs. TegTOUpEMents 


populations, hommes. femmes et enfants mêlés. 
sévices et tortures. usage de lance-flammes et d'ar- 
mes dernier cri par des unités plus destinées au 
«baroud» qu'au maintien de l'ordre, et enfin. cxécu- 
tions sommaires dont ce livre apporte de nouvelles 


preuves inédites. 


Aujourd'hui, le souvenir des vingt-cinq morts 


d'Ouvéa dérange. Construire l'aven 


importe plus 


aux politiques que de revenir sur Le passé. Ille faut 
pourtant. Ne serait-ce que pour comprendre. 

Récit de ce tournant calédonien. Mourir à Ouvéa 
répond à ces questions. Décrivant ce qui Fa précédé 
- notamment l'effraçant acquittément des auteurs 


de l'embu 
suivi - la réu 


de de Hienghène _ 
te du plan de Michel Rocard —. il 


omme ce qui l'a 


développe et enrichit les révélations qui firent du 
Monde Fun des acteurs de cette affaire. 


89 F. 





1986, 160 milliards 1987 et sans 
doute encore 140 milliards environ en 
1988, le déficit budgétaire (qui s'est 
massivement accru au cours des deux 
administrations Reagan), la concur- 
rence internationale, la globalisation de 
l'économie, etc. 

Face à ce défi, les Etats élaborent 
des stratégies individuelles adaptées à 
leurs spécificités. En Pennsylvanie, le 
gouverneur républicain Richard Thorn- 
burgh crée un modèle de développe 
ment économique à la fois global ct 
décentralisé. En Arizona, le gouver- 
neur Bruce Babbitt (démocrate) fonde 
sa stratégie sur la protection de l'envi- 
ronnement (en l'occurrence J'eau) qu'il 
réussit à associer à la croissance, et sur 
le remodelage des services sociaux. En 
Arkansas, le gouverneur Bill Clinton 
(qui fot J'un des candidats démocrates 
aux primaires présidentielles) fait le 
pari de l'intelligence en centrant sa 
politique économique sur le renforce- 
ment de l'ensci t primaire et 
secondaire (un budget augments- 
tion de plus de 40 % en deux ans). Au 
Michigan, l'objectif du gouverneur 
Blanchard (démocrate) est de créer 
l'usine du futur. Dans l'Ohio, le gouver- 
neur Celeste (démocrate) opte pour 
une audacieuse politique de transferts 
technologiques en faveur des petites et 
moyennes industries (PMI). À New 
York, le gouverneur Cuomo (démo- 
crate) expérimente des programmes 
qui visent à enrichir le tissu économi- 
que locel à partir d'une politique origi- 
nale de logements sociaux. Au Massa- 
chusetts, le gouverneur Dukakis centre 
ses actions sur la redistribution de la 
croissance économique, entraïnant les 
sous-ensembles régionaux défavorisés 
dans la spirale du «miracle» d'un Etat 
où le taux de chômage passe de 12% 
en 1975 à moins de 4 en 1985. Véri- 
tables leaders de l'Etat, les gouver- 
neurs concentrent les pouvoirs d'initia- 
tive et d'exécution. Leurs seules limites 
sont les assemblées locales qui, notam- 
ment, votent les budgets. 


Les gouverneurs n'œuvrent pas en 
ocrère dispersé, Regroupés dans la puis- 
sante Association nationale des gouver- 
meurs (National Governor’s " Associa- 
tion), ils utilisent l'expertise des 
consultants les plus expérimentés dans 
les pratiques de revitalisation régio- 
nale; ils comparent et évaluent leurs 
expériences ; ils constituent un vérita- 
ble rhink-1ank, qui est en train de don- 
ner naissance à une nouvelle philoso- 
phie économique et sociale. Les 
premières conclusions sont publiées 


UN FOISONNEMENT D'EXPÉRIENCES 


Les prémices d’une société 


« APRÈS MOL LE 








DÉLUGE 
Caricature parse dans PEstermarioen! Herald Tribune (30 septembre 1988) 


dans deux brochures surtitrées Making 
America Work (<=Comment mettre 
FAmérique au travail-), Jois, Growth 
and Competitiveness (< Emplois, crois- 
sance et concurrence») (2), qui propo- 
sent une stratégie économique décen- 
tralisée. Bringing Down the Barriers 
(-<Briser les barrières) jette Les bases 


d'un programme social permettant aux . 


plus défavorisés de s'insérer dans le 
tissu économique. Leurs remarques 


sont d'autant plus importantes que . 


l'association regroupe les gouverneurs 
des deux partis et que Les conclusions 
sont moins le résultat d’an compromis 
négocié que le produit original d'un 
consensus «post-partisan» reflétent 
plus un équilibre entre des sensibilités 
individuelles qu'entre des positions 
idéologiques préexistantes. 


Créer un « envirounement d'opportunités économiques » 


OUR créer un «environnement 
d'opportunités économiques » 
(Framework for Economic Opportu- 
nity}, les gouverneurs proposent un 
programme en quatre points qui doit 
être mis en place sous la responsabilité 
de chaque Etat : 

1) Améliorer la productivité des 
travailleurs, c'est-à-dire établir un pont 
entre l’école et le marché, accroïtre le 
nombre et La qualité des scientifiques 
et des ingénieurs, encourager le secteur 
privé à investir dans une formation qui 
développe les compétences générales, 
redéfinir les programmes de formation, 
élaborer des programmes qui amélio- 


2) Créer des lieux de travail com- 
pétitifs. Le rôle des Etats est de stimu- 
ler le développement technologique en 
encourageant les liaisons entre la 
recherche et l’industrie ; d’accroître le 
rythme des transferts technologiques 
en disséminant l'information en direc- 
tion des PMI ; d’encourager la coopéra- 
tion entre employeurs et employés ainsi 
que la participation des salariés aux 

isions ; de promouvoir les exporta- 
tions en aidant Jes entreprises à identi- 
fier et élargir les marchés internatio- 
maux; d'aider les entrepreneurs, en 
particulier les PMI, à coordonner l’aide 
financière et technique. 

3) Soutenir les collectivités Jocales 
motivées (responsive communities}, 
car c'est le feadership local — public et 
privé — qui fait la différence entre une 
Zone qui patine et celle qui décoile. Le 
rôle de l’État est d'encourager la diver- 


‘ ments en infrastructures à la carte ; de 


soutenir la création de percs publics 
qui valorisent les ressources historiques 
et culturelles ; d'identifier les res- 
sources de l'Etat susceptibles d'accroï- 
tre les potentialités locales : de dévelop- 
per Îa capacité des collectivités à 

elles-mêmes, aux problèmes 
économiques et sociaux, y compris aux 
licenciements. 


4) Mettre en place un programme 
d'action fédéral autour des axes sui- 


. vants : Création d'un environnement 


économique national à la fois stable et 
juste (en clair, un budget fédéral équi- 
libré) et d'un cadre financier interna- 





tional stable (un dollar stabilisé) : €ta- 
blissement de relations commerciales 
plus «équitables » (la nouvelle loï sur 
le commerce, signée par le président 
Reagan en août dernier, répond en par- 
tie à cette attente) ; redéfinition des 
rôles respectifs du gouvernement fédé- 
ral et des Etats. D'un côté, les gouver- 
ueurs sont plus que jamais soucieux de 
préserver, voire d’accroître, leurs pré- 
rogatives politiques, économiques et 
sociales ; mais, de l'autre, ils considè- 
rent que la lutte pour la compétitivité 
des Etats-Unis implique un nopveau 
Lepage t avec le gouvernement fédé- 


En ce qui concerne le volet social, le 
message est double : d’une part, il est 
possible de réduire le gâchis de res- 
sources humaines, et c’est au gouver- 
neur qu'il appartient de prendre F'ini- 
tietive ; d'autre part, l'insertion sociale, 
et, d'une façon plus générale, la réus- 
site des programmes sociaux, dépen- 
dent de l'établissement d'un contrat 
fondé sur des droits et des devoirs réci- 
proques. Chaque citoyen a le droit 
d'exiger de son Etat une politique 
sociale plus Tunrouse mais, en 
contrepartie, il a La responsabilité de 
contribuer à la réussite du programme. 
La clef de 1a réforme du welfare repose 
sur un accord selon lequel ie droit aux 
avantages sociaux est soumis à l'enga- 
gement de poursuivre dans la voie de 
l'indépendance, Chaque bénéficiaire 
doit participer à un programme de for- 
mation initiale ou comtinue et s'insérer 
dans une activité professionnelle G). 

La thèse, dans les années 60, c'était 
que le secteur privé était le problème et 
le gouvernement la solution. Le double 
échec du président Jobnson, qui ne met. 
Pa es Euerre au Vietnam ni à la 
pauvreté, provoque le jer 
démocrate : en 1968, de ous or 
raz de marée qui porte Lyndon Johnson 
à la présidence, le candidat Mubert 
Humphrey perd 16 millions de voix et 
le Parti démocrate 46 députés. Ancien 
rédacteur des discours de Hubert 
Humphrey et de M. McGovern, 
M. Ted Van Dyk résume, quelques 
années plus tard, la politique démo 
craté en ces termes : « Lorsqu'un Pré 
blème économique erfou social est 
Fdertifié, 1! suffit de créer un nouveau 





programme ou une nouvelle agence 
fédérale pour le résoudre. Si le pro- 
blème n'est pas résolu, il convient 
d'accroître les subventions et le 
sonnel.. Si le problème persiste, il est 
recommandé de le faire étudier par 
une fondation ou de le confier à une 
aurre agence. » 


L'antithèse se développe dès la 
seconde moitié des années 70 : c'est le 
-qui devient le problème 
et le secteur privé la solution. Le prési- 
dent Carter avait perçu le besoin d'Ela- 
borer une solution de rechange à la 
politique économique caricaturale du 
président Johnson. Mais, incapable de 
concevoir un nouveau projet, il s'était 
contenté, sous l'influence de Patrick 
Caddell, son spécialiste des sondages, 
de proposer un nouveau style fondé sur 
un pilotage à vue effectué à partir des 
attentes des électeurs. En 1980, 
M. Reagan l'emporte grâce non pas à 
un programme positif, adapté aux réa- 
lités économiques nouvelles, maïs à un 
programme négatif qui s'inscrit contre 
les déformations du libéralisme des 
précédentes armées. Ses propositions — 
réduction d'impôts, déréglementation, 
diminution des dépenses sociales et 
augmentation des dépenses militaires 
— correspondent à une partie de 
es des électeurs. Une large majo=: 
rité approuve la politique iden- 
tielle, mais 60 % des pra d'hine. 
&ées considèrent néanmoins que le 
président Reagan est incapable de 
conduire l'Amérique vers l'avenir. 

La synthèse en train de naître au 
niveau des Etats redessine les contours 
du problème et de La solution. Le pro- 
blème, c'est la place des Etats-Unis 
dans un nouveau mode économique, 
politique, culturel et social régi par la 
communication immédiate et l’interns- 
tionalisation du marche. La solution, 
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DE DÉVELOPPEMENT LOCAL 


de partenariat aux Etats-Unis 


c'est un rôle nouveau joué par les parte- 
paires naLiOnaux et internationaux, une 
conception inédite des alliances entre 
communautés, régions et nations, 
riches et pauvres, un mode de coopéra- 
tion original entre le secteur public et 
Je secteur privé, le monde du travail et 
le patronat, l'Université et l'entreprise, 
les acteurs institutionnels et ceux du 
tiers-secteur. L'objectif n'est plus 
d'accroître ou de réduire les pro- 
grammes étatiques, mais d'utiliser 
l'Etat pour modifier la nature du mar- 
ché. Bref, le gouvernement n'est ni le 
problème ni la solution. C’est le parte- 
nairc. 


Nul n’a mieux identifié les ingré- 
dients de ce nouveau projet que David 
Osborne dans une magistrale synthèse 
qu'il consacre aux expériences de déve- 
loppement économique et social (4). 
Pendant plus de deux ans, ce journa- 
liste indépendant de Boston mène une 
enquête sur le terrain auprès des élus, 
des universitaires, des syndicalistes, 
des patrons, des consultants, des gou- 
vemeurs. Il partage sa réflexion avec 
des chercheurs tels que M. David 
Birch, le professeur-consultant du Mas- 
sechusetts Institute of Techno- 
logy (MIT), qui théorise le rôle criti- 
que des PMI dans la croissance 
économique, et M. Robert Reich, l’un 
des deux principaux conseillers écono- 
miques de M. Dukakis, l’auteur de The 
Nexz American Frontier (<La pro- 
chaine frontière américaine») et de 
Tales of a New America («Contes 
d'une nouvelle Amérique ») (5). 

David Osborne poursuit la réflexion 
amorcée en 1969 par Jane Jacobs qui, 
dans The Economy of Cities (« L'éco- 
nomie des villes »} (6), perçoit le déve- 

L économique comme «ur 
procès continu d'innovations dans un 
contexte qui rend possible cette injec- 
tion d'improvisations perpétuelles 
dans la vie quotidienne >». L'innovation 
n'est pas seulement dans le laboratoire, 
mais dans l'atelier de production, dans 
un rapport constructif entre les 
employeurs et les salariés, dans telle 
structure de financement originale. 
Quant à la croissance économique, elle 
n'est pas un « état » ; elle est un « pro- 
cessus » capricieux et imprévisible. 

David Osborne a identifié quelques 
principes d'action communs aux pro- 
grammes de développement économi- 
ques et sociaux : 

— pour réussir, ces programmes doi- 
vent être préparés par des études éco- 
nomiques minutieuses ; 

— l'approche dite du « grossiste » 
(l'Etat cherche À modifier les lois du 
marché, à transformer la culture des 
affaires et à faire passer un message 
précis ; il n'intervient financièrement 


qu’à titre incitatif) est préférable à 
celle du «détaillant» (l'Etat se 
contente de subventionner quelques 
Programmes prioritaires) dans une éco- 
nomie où les interventions de l'Etat, 
notamment dans le domaine de [a for- 
mation du capital, sont inFinitésimales 
au regard des ressources privées. Pour 
renforcer son message, le gouverne 
ment peut jouer un rôle de catalyseur 
(il prend, par exemple, l'initiative de la 
création d'un fonds de capitakrisque}, 
de levier (il apporte sa contribution, 
moyennant une participation au moins 
égale du secteur privé), de marieur (il 
suscite, par exemple, des partenariats 
entre l'Université et l'industrie}. En 
Cas de défaillance du secteur privé, il 
peut mème jouer le détaillant, à titre 
exceptionnel ; 

-" ique et le social sont les 
deux volets d'une même réalité. Une 
meilleure organisation socio- 
professionnelle est un facteur d'innova- 
lion et de croissance. Ainsi au Massa- 
Chusents, les allocations de chômage 
Servent à subventionner des entreprises 
qui forment et embauchent des travail- 
leurs licenciés. A New-York, des prêts 
bonifiés sont accordés aux entreprises 
qui s'engagent à former et embaucher 
des membres des groupes défavorisés. 

— les stratégies de développement 
performantes reposent sur l'investisse- 
ment plutôt que la dépense. Trop de 
Programmes iques et sociaux se 
contentent de dépenser l'argent public 
— pour aider les défavorisés, créer des 
emplois publics ou payer des loyers. 
Trop peu cherchent à investir dans le 
développement des capacités de l'indi- 
vidu ou des collectivités — à enseigner 
de nouvelles compétences, à encoura- 
ger l'autonomie. L'essentiel est d'ensei- 
&ner à pêcher dans la rivière, plutôt 
que de distribuer le poisson. 

— développer les potentialités des 
institutions et des acteurs locaux (7). 
Le développement économique est un 
Phénomène local, reposant sur des 
acteurs locaux, industriels, banquiers, 
universitaires, élus, syndicalistes. Le 
rôle des pouvoirs publics est de susciter 
les coopérations. 

— Les systèmes qui fonctionnent le 
mieux sont à la fois globaux et décen- 
tralisés. Le développement étant multi- 
dimensionnel, les services apportés, par 
exemple aux PMI, doivent également 
être multidimensionnels. Il importe de 
multiplier les « guichets uniques » ; 

— les programmes de 
ri doivent Etre Palo à une 
échelle appropriée (ils sont trop sou- 
vent sous-dimensionnés) et dans une 
perspective à long terme ; 

— enfin, pour demeurer efficaces, 
les programmes doivent être constam- 
ment confrontés à la réalité du marché, 


De nouvelles priorités 


UELLES sont aujourd’hui les 
priorités des responsables politi- 

ques régionaux ? En tête de liste figure 
le renforcement de l'infrastructure 
intellectuelle. Une bonne formation ini- 
tiale et continue, une excellente recher- 


Adresses utiles 


© Un très grand nombre de publi- 
cations portant sur le développement 
économique régional aux Etats-Unis 
peuvent &êtra consultées à Triade, 
101, boulevard Raspail, 
75006 Paris, Tél. : (1) 45-48- 
08-95/45-49-20-38. Télécopie : (1} 
45-44-96-68. L'association Triade a 
pour mission de développer le parte- 
narist entre les entreprises, les uni- 
versités et les collectivités locales et 
elle organise, en particulier pour ces 
dernières années, des voyages 
d'études aux Etsts-Unis qui 


Triade organise également des ate- 
liers de traveïl et des journées de for- 
mation sur les stratégies de dévelop- 
pement économique régionsl en 
Francs. 

© Council of State Planning 
Agencies (CSPA), Hall of the States, 
444 North Capitol Street, Suite 250, 
Washington, DC, 20003-16572. 

© Comsmitree for Economic Deve- 
Jopment (CED}, 1700 K Street, N.W., 
Washington, DC, 20006. : 

© Corporation for Enterprise 

k (CFED), 1725 K Street, 

New-York, Suite 1401, Washington, 
DC, 20006. : 

© National Council for Urban Eco- 
nomic Development (CUED), 1730 K 
Street, New-York, Washington, DC, 
20006. É 

© National  Govemnors'Associs- 
tion {NGA), Hal of the States, 444 
North Capitol Street, Suite 250, 
Washington, DC, 20003-15272. : 

@ National League of Cities 
fNLC), 1301 ia Avenue, 
N.W., Washington, DC. 








che universitaire. Mais, surtout, un 
réseau interactif qui crée une synergie 
entre ses composantes. La formation 
continue doit, aussi, tenir compte des 
besoins du marché. La recherche doit, 
également, déboucher sur la création 
de produits et de procès nouveaux. 
Pour développer les transferts techno- 
logiques, quatre modèles se mettent en 
place: les parcs scientifiques (tel le 
Research Triangle Park, en Caroline 
du Nord), qui suscitent tout au plus la 
création d'unités de production des 
grands groupes; les consortiums de 
recherche publics et/ou privés, qui 
développent des recherches interdisci- 
plinaires (8) : des projets spécifiques 
où les pouvoirs publics suscitent le par- 
tenariat entre chercheurs et industriels, 
et fournissent la carotte financière sous 
réserve de financements privés complé- 
mentaires ; un système global (assis- 
tance technologique, financière et 
managériale offerte par un guichet uni- 
que), sur une base décentralisée. 


Une seconde priorité est la moderni- 
sation industrielle - c’est-à-dire le 
déploiement des nouvelles technologies 
Michigan. les pouvoirs publics mettent 
À la disposition de PMI un service 
(Michigan Modernization Service) qui 
apporte aux bénéficiaires un diagnos- 
tic, un projet élaboré en commun, une 
formation et une méthodologie d'utili- 
sation. Au Massachusetts, une agence 
quasi publique, l'Econamic Stabiliza- 
tion Trust, offre un service compara- 
ble, auquel s'ajoutent des pistes de 
Financement. 


Le capital humain - ou les ressources 
bumaines - constitue une troisième 
priorité. Les Etats-Unis ont toujours 
valorisé l'éducation, mais ils n'ont 
jamais sérieusement pris en Considéra- 
tion la formation professionnelle des 
travailleurs. Pourtant, 20 % des aduites 
américains ne savent ni lire, nj écrire, 
ni compter (50% des Hispaniques et 
Ré gti pont gr ins caté- 
gorie) et la plupart sont pauvres ou 
sous-employés. 85 % des travailleurs de 
Tan 2000 auront été formés dans la 


deuxième moitié des années 70. Pour 
devenir compétitif, pour enrayer l'épi- 
démic des -nouveaux pauvres», Îles 
Etats-Unis doivent entreprendre un 
Puissant effort de formation (9). Les 
Souverneurs de Arkansas, de l'{linois 
ou du Michigan se sont déjà lancés 
dans des programmes ambitieux. L'une 
des priorités d'un prochain président 
des Etats-Unis pourrait Etre de faire 
voter, pour les travailleurs, l'équiva- 
lent, sur le plan de La formation profes- 
sionnelle, du GJ Bill, qui avait ouvert 
l'accès des universités aux anciens 
combattants de la seconde guerre mon- 
diale. En attendant kes Américains 
envient les systèmes français, allemand 
ou suédois de formation permanente, 
Une quatrième priorité est [a créa- 
tion d'un environnement favorable à 
l'esprit d'entreprise, Deux composantes 
sont vitales : un élément immatériel, 
lexpertise en gestion et le management 


technologique, et un élément plus tan- 
gible, la disponibilité du capital. Deux 
domaines où les Etats-Unis semblent 
€n avance sur l'Europe, et plus particu- 
lièrement la France, même s'il reste 
encore beaucoup à faire en ce qui 
concerne le second. 

Pour ce qui est du financement, en 
revanche, les Américains ont mis au 
point — en plus des formes classiques 
de capital-risque privé — des modalités 
originales : d'unc part, les pouvoirs 
publics interviennent pour fournir les 
services qui, faute de rentabilité, ne 
sont pas rendus par le secteur privé 
(financement de projets, de proto- 
types, etc.}, et ils n'hésitent pas à 
investir dans des fonds de capital ris- 
que d'Etat ; d'autre part, des individus 
— par opposition à des institutions — se 
regroupent en réseaux informels locaux 
pour constituer une épargne de proxi- 
mité mise à le disposition des petits 
entrepreneurs locaux, 


Des « laboratoires de la démocratie » 


M ROBERT FRIEDMAN 

« e1 William Schweke, res- 
pectivement président et vice-président 
de l'Association pour le développement 
de l’entreprise (The Corporation for 
Enterprise Development), cabinet de 
consultants installé à Washington, ont 
éiabli, dans des brochures et des arti- 
cles publiés dans leur mensuel, Entre- 
preneurial Economy (10), une métho- 
dologic permettant à une région, un 
département ou une ville de définir 
elle-même et de mettre en place sa pro- 
Pre stratégie ainsi qu'une série de cri- 
tères d'évaluation, dans un long terme 
prospectif, des actions menées par les 
Etats pour améliorer le climat des 
affaires ou ce qu'ils préfèrent appeler 
l'« environnement économique ». 


Fortement affaiblie dans les 
années 60, la coalition démocrate des 
années 30 a définitivement disparu 
avec l'échec de Walter Mondale à 
l'élection présidentielle de 1984. La 
victoire de M. Ronald Reagan n'a pas 


réussi à préparer l'entrée de l'Améri- 
que dans le troisième millénaire. La 
nouvelle donne mondiale exige néan- 
moins un réalignement économique, 
social, idéologique et politique majeur 
sur les plans national et international. 

Une nouvelle problématique et des 
solutions nouvelles, ranscendant les 
traditionnels clivages idéologiques, se 
font jour dans les Etats. Les gouver- 
neurs républicains sont aussi «acti- 
vistes» que Iles gouverneurs démo- 
crates. Si ces derniers sont plus 
nombreux à développer les «labora- 
toires de la démocratie », c'est en par- 
tie parce qu'il y & plus de gouverneurs 
démocrates que républicains, notam- 
ment dans l'Est et la région des Grands 
Lacs, où les problèmes économiques 
sont plus visibles. 

Toujours est-il que le parti (ou 
l'homme) qui réussira à cristalliser et 
populariser ces nouvelles tendances, à 
incarner le nouveau dea! — un contrat 
fondé sur un nouveau dosage du public 
et du privé, un nouvel équilibre entre 
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l'économique et le Spree de nouvelles 
pratiques partenariales, une conception 
Pénovee des opportunités individuelles, 
et un leadership à la fois consensuel et 
mobilisateur sera au cœur d'un réali- 
nement politique fondamental. 

Pour-être faudra-t-il attendre 1992 
ou 1996 pour que ce réalignement se 
réalise, en s'inspirant, une fois de plus, 
des expériences des Etats. La plupart 
des réformes formalisées par les pro- 
gressisies au tournant du siècle 
n’avaient-elles pas 61€ mises à l'épreuve 
d'abord dans les Etats, plus aptes à 
répondre aux mutations technologi- 
ques, économiques et sociales ? Dans 
les années 30, le président Roosevelt ne 
se plaisait-il pas à rappeler qu'il s'était 
contenté de reprendre — sur le plan 
national — les réformes mises en place 
par son ami Ai Smith, gouverneur de 
l'Etat de New-York ? 

PIERRE DOMMERGUES. 





(4) David Osborne, Laboratories of Demo- 
cracy, Harvard Business School Press, Boston, 
Mass., 1988. 

(5) Robert Reich, The Next American 
Frontier, Penguin Books, New-York, 1984 ; 
Tales of a New America, Times Books, New 
York, 1987. 

(6) Jane Jacobs, The Economy of Clies. 
Random House, New-Vork, 1969. David 
Birch, Job Crearion in America How our 
Smallest Companies Fur Most People 10 
Work. Free Press, New-York, 1988. 

(7) Voir Pierre Dommergues, « Le Michi- 
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Monde diplomatique, ociobre 1986, 


i Economic Development, 
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(10) Robert Friodman et William 
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tes», ÆEntrepreneurial Economy, Washing- 
ton, DC, mars-avril 1986 ; Making the Grade : 
The Development Report Card for the States, 
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La première biographie de Nelson 


MANDELA <. 


Prisonnier depuis un quart de siè- 
cle, Netson MANDELA est sans 
doute le dernier héros vivant de 
l'Afrique contemporaine. François 
SOUDAN raconte pour la première 
fois la vie du leader de l'ANC, celle 
d'un homme qui représente peut- 
être l'ultime chance d'éviter un 
bain de sang en Afrique du Sud. 
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{Suise de la première page. } 


Maïs pourquoi rêver ? Riche ou pau- 
vre, capitaliste ou communiste, mem- 
bre d'une alliance (OTAN, pacte de 
Varsovie} ad (Suisse. Suède), 
tout pays trouver ses arse- 
naux une garantie de sécurité. Sous le 
gouvernement de M. Chirac, gauche et 
droite réunies ont, comme un seul 
homme, voté la loi de programmation 
militaire. Le public ne ieur en a pas 
tenu grief. Rarement contestée, une 
idée simple, bien ancrée dans les 
esprits et les mœurs. persuade chaque 
citoyen de financer cet effort gigantes- 
que. Gigantesque et sans fin. Car 
soumis à un impératif : il faut toujours 
aller de l'avant, toujours perfectionner 
les armes existantes, 1oujours en inven- 
ter de plus sophistiquées. 


(ONSÉQUENCE logique d'une 
obsession sécuritaire trop étroite- 
ment conçue, la course aux armements 
crée de nouvelles causes d'insécurité en 
aggravant les déséquilibres économi- 
ques et en faisant surgir des foyers de 
violence que nul n'est jamais sûr de 
maîtriser. Mieux encore. elle fait entrer 
dans le champ du possible la destruc- 
tion sans appel, l'éventuelle annihila- 
tion non seulement d'un pays où d'un 
continent, mais de l'humanité tout 
eatière. L'utilisation d'une petite partie 
seulement des missiles disponibles pro- 
voquerait l'« hiver nucléaire», la gla- 
ciation de La planète, la plus grande 
catastrophe < écologique » jamais envi- 
sagée. Définitive. Et voulue par 
l'homme. Irraisonnée ou étayée a pos- 
1eriori par de changeantes « doc- 
trines », La quête d'une sécurité absolue 
peut conduire au désastre absolu. 

Bien que les industries d'armements 
se montrent peu soucieuses de réduire 
leurs coûts et d'améliorer, si l'on peut 
dire, le rapport qualité-prix, elles sont 
obligées, pour rendre leurs activités un 
peu moins dispendieuses, de vendre 
une partie de leur production. 

Deux marchés s'ouvrent à elles : les 

‘armées des autres pays ind 

d'où la féroce compétition entre Améri- 
cains et Européens, mais aussi entre 
Européens eux-mêmes comme le mon- 
tre l'affaire des deux avions concurren- 
tiels Rafale et EFA (2) : les armées du 
tiers-monde. Sur ces deux marchés, les 
fournisseurs rivalisent de générosité 
sous forme de pots-de-vin. Dictateurs 
et gouvernements militaires ne sont pas 
les seuls sensibles à cette vénalité : le 
prince Bernard des Pays-Bas en fut 
contraint à se démettre. Par la corrup- 
tion. la quête de sécurité sape les 
valeurs démocratiques que l'on prétend 
défendre. 

La prolifération des armes engendre 
deux sous-produits qui mettent La pla- 
pête en danger. 

Le premier est militaire, Car si les 
ventes au tiers-monde contribuent, 
pour une non négligeable, à l'équi- 
libre de la balance commerciale des 
pays producteurs, elles entretiennent et 
prolongent ces «conflits régionaux » 
qui, depuis 1945, ont fait quelque 
17 millions de morts. La démarche 
sombre dans un dramatique burlesque 
lorsque par exemple, en 1965, l'Inde et 
le Pakistan s'affrontent avet les armes 
qu'ils ont tous deux reçues des Etats- 
Unis, ou lorsque le président Reagan 
fournit des équipements militaires à 
l'Iran, Absorbés par des affaires autre- 
ment sérieuses, vraiment À la mesure 
de leur prodigieuse puissance de feu, 
les Supergrands ont longtemps consi- 
déré guerres Périphériques avec 
une indulgence dédaigneuse... Jusqu'au 
moment où, en 1988, elles sont deve- 
nues un atout et un test dans leurs 
négociations bilatérales. 

Le second sous-produit appartient à 
l'ordre économique. Entre 1977 et 
1982, les dépenses militaires des pays 
les moins développés ont atteint un 
total supérieur à l'ensemble de la dette 
du tiers-monde à La fin de 1982. Si les 

« marchands de canons » ant tiré profit 
de ces opérations, les banquiers, qui 

u'espérent plus récupérer l'intégralité 
de leurs prèts au tiers-monde, savent, 
eux, qu'une bonne part de leurs actifs 
est partie en fumée. Grâce à eux, leurs 
débiteurs sont mieux armés : ils ne sont 
plus solvables (3). 


IN dépit de toute leur arrogance, les 
Grands eux-mêmes n'échappent 
pes aux contraintes budgétaires. 
L'éblouissante imagination créatrice 
des fabricants d'armes est sans limite, 
mais non pas les capacités financières 
des Etats. Lorsque M. Carlucci rem- 
place M. Weinberger à la tête du Pen- 
tagone, il doit donc réviser baisse 
son budget. Puis, au grand chagrin de 
M. Reagan, le général James Abra- 
Hhamson, 


sion à La fin du mois de septembre der- 
nier. L'ambitieux projet de «bouclier 
spatial » aura coûté une dizaine de mil- 
liards de dollars mais ne verra pas le 
jour. En effet, ni M. Bush ni 
M. Dukakis n'ont 0€ proposer un 
alourdissement de La pression fiscale : 
parler d'impôts, dit-on à Washington, 

est électoralement suicidaire. Le coût 
exorbitant de leurs ambitions militaires 
incite les deux Superpuissances À plus 
de modération, stimule {eur volonté de 
négociation et de détente (4). 

Est-ce à dire qe tempérant enfin 
leur obsession de sécurité par les 
armes, les Etats chercheraïent d’autres 


moyens, politiques, same leur sou- 
veraineté ? À l'Est comme à l'Ouest, ils 
devront alors surmonter une difficulté 
majeure, trop rarement mentionnée, 
qui risque de leur interdire l'accès de 
cette voie plus raisonnable. En s'inten- 
sifiant jusqu’à la frénésie, la course aux 
armements a en effet entralné une forte 
militarisation de l'enseignement supé- 
rieur et des programmes de haute tech- 
es «+ Les attitudes et les valeurs 
intellectuelles et sociales des individus 
engagés dans la recherçhe et le dêve- 
doppement militaires constituent l'un 
des principaux obstacles, et peut-être 
même le principal >, à une reconver- 
sian des industries de guerre (5). 


Outre les considérables difficultés 
techniques inbérentes à tout acçord de 
désarmement, les gouvernements Les 
mieux intentionnés doivent aussi comp- 
ter avec les idées reçues, habilement 


les pa dr dlaite tuxati 

es pays qui ri une ion 
légère connaissent am taux de croise 
sance supérieur à celui des pays lour- 
dement imposés f.….). Dans des pays 
comme la Colombie, la Turquie ou 
l'Indonésie, les gouvernemems rédui- 


sent les impôts, révisent les réglemen- 
rares, ouvrent _ ee d'Eni- 

pe proue . ). É invoquent 
He #0! nel tele pour 


£Ouvernemei 
résoudre le problème du développe- 
ment devraient considérer que le mar- 
ché libre constitue une autre voie, et 
que c'est La seule voie juste. Contraire- 
ment à beaucoup d'autres, celle-ci 
conduit au bur. Et ça marche!» 

Ainsi s'exprimait le président Rea- 
gan devant lx quarante-deuxième ses- 
sion de l'Assemblée générale de 
l'ONU. Combien de pays choisiraient 
comme modèle le Colombie (où la 


S 823 dollars dans ua «college» 
public (9). Tout est dans l'ordre : des 
riches plus riches, des pauvres pies 
pauvres. Les premiers votent, les 
seconds non, et ils ne sont pas les seuls 
puisque le moitié des citoyens ne pren 
a 


sos serait-il si l'Amérique ne 

L largement au-dessus de ses 
eme €10) ? Longtemps récus£, ce 
t élémentaire a fim par être 

sé par de van ages Lonane 

use 

M. Ragan entre à ls Maison Blanche 
en 1981, M. Jarnes Carter fui laïsse une 
situation jugée inacceptable : une dette 
ldérale de 138 valant 2e NUE LA 
déficit Commercial de 


De d'Etude ma sis 


PLANETE | 


catretenues dans l'opinion, et avec les 
groupes d'intéret qui fitent de la 
Course aux armements. ner à leur 
juste place les peurs que n'apaisent nul- 
lement l'accumulation et le perfection- 
nement des armes, inscrire l'effort mili- 
taire dans une stratégie plus réaliste de 
sécurité globale : cette double tâche ne 
peut être menée à bien sans l'appui de 

mieux avertis de la complexité 
pluridimensionnelle de leur propre 
sécurité. 


A RE de chaque pays et la 

paix de la planète sont mens- 

Cées au moins autant par des 

La périls À re ues que par 
risques militaires. puissance 
dévastatrice des armes modernes rend 
très hypothétique une guerre de 
uête car elle offrirait au vainqueur 
sl yena un. — Le douteux privilège 
de s'emparer d'un champ de ruines, 
pratiquement inexploitable avant long- 
temps, alors qu'il devrait, chez lui, 
réparer les dégâts causés par les tirs 


aucléaires du camp adverse. Quant à la . 


résistance au chantage militaire, elle 
requiert non pas la parité des forces 
mais simplement des moyens capables 
d'infliger à l'adversaire des 
inacceptables. Plus plausibles que la 
guerre moderne, deux dangers ont déjà 
pris forme sous nos yeux : 

— Par La perte de sa souveraineté 
économique, un pays subirait la dégra- 
dation puis la liquidation progressive 
de son autonomie politique. Pas de 
capitulation formelle comme à La suite 
d'ne défaite militaire, mais lente 
subordination des libertés fondamen- 
tales et du niveau de vie à des pouvoirs 
extérieurs échappant au contrôle des 
ressortissants du pays économiquement 
dominé : 

— Par dislocation économique et 
sociale de la planète elle-même, ampli- 
fication des déséquilibres qui consti- 


tuent le terrain 20. Smerion qu'ib aient 


meurtriers qu'ils aient 


ques ont fait moins de victimes que le 
sous-développement économique 
(famines, malnutrition, épidémies. 
extrême misère d'où surgissent des 
conflits internes à caractère intercthni- 
que ou révolutionnaire). 

Certes, les hallucinants scénarios 
élaborés dans les &tats-majors déchat- 
néraient une apocalypse, mais juaua 
présent ils restent du domaine des vir- 
tualités. Fauchant d'innombrables vices 
humaines, les effets disruptifs des frac- 
tures économiques et sociales appar- 
tiennent, eux, au monde réel, quoti- 


Des théories de bazar attribuent aux 
gouvernements, directoires et conseils 
d'administration, le pouvoir exclusif de 
déterminer les rapports de forces éco- 
nomiques. Mais seuls le consentement, 
la résignation ou l'indifférence d’un 
public plus ou moins bien informé ren- 
Den odiet ter Le DE 

préconisées par « grands 
décideurs ». Avec les rudes chocs dont 
elle ne à se remettre, la 


parvient pes 
décennie 1980-1990 a été dominée par ” 


Faccpration béate d’une certaine- 
vision économique qui, à la tribune des 
Nations unies, a été formulée en ces 
termes : 4 . 
«+ Dans les halls de ce bâtiment, on 
parle beaucoup du droit au développe- 


ment. Mais il devient de plus en plus -- 


évident que le développement n'est pas 
un droit en lui-même. Il est la résul- 
tante de plusieurs droits : le droit de 
propriété. le droit d'acheter er. de ven- 
dre Iibrement. le droit de conclure des 
contrats, le droit d'être libre d'impôts 


|: moins.de 1700 F 
. mêrie "temps, les familles ais£es sont 


cocaïne assure la principale exporta- 
tion), la Turquie (trop peu développée 

pour réaliser son vœu d'adhérer à la 
ÊEE) où l'Indonésie ? Ils envieraient 
plutôt le sort de la Suède : une ponction 
fiscale lourde, mais Je taux de chômage 
le plus faible en Europe, des services 
sociaux très développés, une industrie 
et une balance commerciale en excel 
lents santé. 

Ne faisent confiance qu'à l'entre- 
prise privée, les théories libérales ont 
causé au monde un tort incalculable, 
En 1974, le Fonds monétaire interna- 
tional proposa que les centaines de mil- 
liards ds pétrodoliars fussent recyclés 
par le Fonds, Appuyé par fes pays sous 
développés maïs aussi par la Grande- 
Bretagne, la France et l'Italie, ce point 
de vue se heurta au veto des Etats- 
Li qui — bien avant le délire libéral 
que ce recyclage fût assuré par les ban- 
ques commerciales (7). arms doi- 
vent aujourd'hui se mordre les 
qu'une telle faveur leur aït Eté accor- 
dée car c'est ainsi qu’elles ont pu pren- 
dre des risques majeurs en ouvrant aux 
pays du tiers-monde des créances dont 
elles savent maintenant qu'elles sont 
irrecouvrables. 

Si les banques étaient les seules vic- 
times de cette erreur stratégique ! Dès 
qu'elles découvrirent la situation péril- 
leuse dans laquelle elles s'étaient mises, 
elles demandèrent au FMI de voler à 
leur secours. Celui-ci imposa donc aux 
pays débiteurs une diminution de la 
consommation par habitant, la suppres- 
sion des subventions aux produits de 
premiére nécessité, l'allégement des 
services sociaux, un freinage des inves- 
tissements, l'équilibre de la balance 
commerciale — ce qui se traduisit par 
une réduction de leurs importations en 
la crise, dès lors, ne pouvait que 
s’amplifier, Beau résultat... 


IT cependant l'endettement n'a 
ee cessé de croître: 950 mil 
Lards de dollars en 1985 — au moment 
où le secrétaire américain au Trésor, à 
juste titre inquiet, lance le fameux 
«plan Baker», présenté comme 


’, l'amorce d’une solution — et 1 200 mil- 


liards de dollars aujourd’hui «+ Le plan 
Baker est mort. Faisons donc la seule 
chose décente: enterrons-le, et cher- 
chons autre chose », dit le sénateur 
Bradley (New-Jersey). Mais, entre un 
tardif constat de décès et de discrètes 
funérailles, ce cadavre lui-même conti- 
nue de faire des ravages : au cours des 
deux dernières années, quinze pays 
parrai les plus lourdement endettés ont 

effectué vers leurs créditeurs des trans- 
ferts nets de 58 milliards de dollars. 
Mieux encore, en 1988 le FMI lui- 
même a reçu du tiersmonde 5 mil 


liards de plus qu’il n'a déboursé en sa 
faveur (8). 
Admirable système, émouvante effi- 


cacité de la pompe à ca itaux... Vive le 
libéralisme moderne Fe 

Banques légitimement inquiètes, 

tiers-monde pris à la gorge : les Etats- 
Unis, pour autant, s’en portent-ils 
mieux ? De 1977 à 1988, les 10 % les 
plus pauvres de la tion ont vu 
leur revenu annuel moyen tomber de 
3 673 dollars à 3 286 dollars 
(— 10,5 %), soit environ 20 000 F — 
mois. Dans le 


de 73 348 dollars à 93 464 dol- 
lars (+ 27,4 %}), soit environ 
580 000 F, et Ia couche supérieure, à 
peine 5 de la tion totale, a fait 
encore mieux : 94476 dollars à 
129 762 dollers (+ 37,3 %), soit envi- 
ron 817000"F. Dans cette catégorie, 
chaque famille a donc ajouté à son 
revenu l'équivalent de celui de dix 
famille pauvres. Peut-être ces chiffres 
prendront-ils un sens plus concret si 
l'on ajoute qu'un an d’études coûte en 
moyenne 12 924 dollars (plus de trois 
fois le revenu annuel d’une famille pau- 
vre) dans un «college» privé, et 





prédécesseur une derte fédérale de 
2 100 milliards et un déficit commer- 
cial qui, l'an dernier, a atteint 161 milk 
liards, Pour renforcer la sécurité satio- 
anale, M. Reagan a beancoup augmenté 
le budget militaire. Maïs sa politique 
économique -« à sacrifié ee part de la 
souveraineté américaine », note mélan- 
coliquement M. Benjemin Fried- 
san (11). 


Le avant que cetle Evidence 5e 
s'impose aux regards les plus 
myopes, M. Felix Rohatyn, de 1x Ban- 
que Lazard à New-York, lnnçait le 
même cri d'alarme (12). Il n’a pas été 
écouté, Mais il ne se décourage pas. Le 
voici donc qui revient à le pm Le 
système financier américain, osc-t-il 
écrire, est un «château de 
cartes» (13). Au grand dam des 
dévots du libéralisme, il rappelle que ce 
n'est pas Le dieu-marché qui a pensé les 
plaies ouvertes par le «hoquet » bour- 
sier d'octohre 1987, mais la Réserve 


Passant en revue les absurdités qui 
favorisent les pires spéculations, préco- 
nisant des réformes urgentes pour évi- 
ter la catastrophe, il ajoute : 

«A n'est pas nécessaire d'être un 
prophète de malheur et de ruine (<a 
prophet of doom and gloom») pour 
esquisser le scénario d'un déclin rar 
d'un nouveau plongeon des marchés 
boursiers (...), d'une crise bancaïre. > 

M. Felix Rohatyn n'est pas seul à 
s'inquiéter (14). Pour payer les inté- 
rêts de sa dette (externe et interne), le 
gouvernement fédéral a déboursé 52 
milliards de dollars en 1980, et 151 
milliards en 1988. Soït, sur chaque dol- 
ler collecté par l'impôt sur le revenu, 
21 centimes 1980 et 37 centimes 
cette année (15). Et Washington man- 
que d'argent pour l'enseignement, la 
formation professionnelle, la santé 
publique. 

la réforme fiscale de M. Rea- 
gan, « la dette fédérale a presque tri- 
Plé, alors que le revenu national n'aug- 
mentait que de moitié» (16). Les 





(2) Voir «Les armes de l'Europe», le 
Met dogme more PE ds 
lets économiques de Le course 
meute déeppemen énunlque, voi Le 
ment et développement 
var 
APRES, Sociobre 1981. 


(4) Ca argument est développé dans « Le 


des le Monde 
fées armes», le diplomatique, juït- 


(5) Antosio Domini, ra zonÉRypÉ 
présenté au séminaire par l'UNTEAR 
(festitut des Nations unies pour la formation 
et la recherche) et par l'Association soviétique 

les Nations unies, Moscou, 5-9 septem- 
1988. D’autres 


article qui, toutcfois, ne peut en rien être 
Re 


Cantre. 
(6) Voir Le dossier « 


roits individuels et niveau de vie se jouent dans une 





au mois d'août derniers, s00t passés de 
nes om nn 


années (1971: pers du 
dollar ; 1976 : accord de la Jamaïque 
etc.), üs tolèrent l'anarchie moué- 
taire? Comment diable 

élaborer une stratégie cohérente et réa- 
liste daus un environnement aussi 
incertain, dangereusement labile, 


nuit Parrivée des barbares, tout empire 
rofuse de savoir qu'il se défait d'abord 
de l'intérieur, par luimème (19). En 
général, il entraîne avec lui dans le 
même tourbillon ses alliés les plrs 
fidèles, ses plus proches féaux. À eux 
de 3 


eux dans l'industrie et le commerce, 


Fnoe de dé cloppement use 

nt illus- 

ri pendant trois décennies 

par une fulgurante croissance 

et par une enviable prospérité, deux 

autres menaces se manifestent Nou- 

velles venues sur la scène internatio- 

nale, l’une concerne la nature, atteinte 

dans conditions de survie ; l'autre 

concerne l’homme, de vastes commu- 

nautés ballottées au gré des conflits 

armés, des famines, des séismes politi- 

ques, des antagonismes raciaux ou 
sociaux. 

Lorsqu'au début d'octobre M. Brian 
Muironey, premier ministre du 
Canada, annonce La dissolution du Par- 
lement, il ne le fait pas de gaieté de 
cœur. Îl y est contraint par un large 
courant d'opinion hostile à l'accord de 
libre-échange qu'il a négocié avec 
Washington et dans lequel l'opposition 
voit un instrument voué à faire du 
Canada «une colonie des Etats- 
Unis » (20). Au contraire, dit M. Mul- 
roney, Cet Accord nous 
d'accomplir « le rêve réalisable d'une 
économie en expansion et d'un environ- 
nement non pollué » (21). 


(30) Voir - L'Em Empire du dollar», le 
Monde diplomatique, février 1985. fe 


Fhdratine éconcmique, appuyé sur d'mébran- 
lables convictions, Sorman, auteur 
Révolution conservatrice, déclare au 


la situation, et déplore 
qu'aucun des deux candidats n'ait eu le cou 
de s'aventurer sur ce 
(12) Cf. F. Rohatyn, The New York 
Review of Books, 3 décembre 1987 et 
18 février 1988, 


+ } Félix Robe, “A Financisl House 


la 
une bombe à retardement», le Monde, 
13 octobre 1988, 


nr Cf. une Broder, «Carmpaiga : 
PS 0 be Oise 
tre 1988. 


ua Benjamin Friedman, article ché, c£ 

(7) Cf. Rte Worries», Time, 
12 D ga ver 1988. Au oours des quatre 
MÊmes mois, les taux d'intérêt ont . 
FT A TETE en Grande Dean t ue 6 % 
er 


fédérale. 
(18) oi l'aise de Phi Anderson, 
décembre 1986. 
(19) «L'Amérique ne 2 poses ro 


Partout dans le monde = de 
de vie américcin un exemple inimitable. 
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compétition mondiale dont tout citoyen détermine le cours 


Ainsi s'affichent les liens qui unis- 
sent diplomatie, économie, écologie, 
politique intérieure. Les relations entre 
les deux voisins sont à Ia fois cordiales 
et inconfortables. Leurs échanges com- 
merciaux atteignent 165 milliards de 
doliars par an En toute liberté, les 
Etats-Unis établissent chez eux, où bon 
leur semble, leurs industries polluantes. 
Mais ils ne possèdent aucune autorité 
sur les vents dominants, les émanations 
toxiques et les pluies acides ne respec- 
tent aucune frontière. Les Canadiens 
voient dépérir leurs forêts. Ils craignent 
en outre que leur système de protection 
sociale, très avancé, ne soit érodé par 
l'accord de libre-échange avec les 
Etats-Unis. 

Classique conflit de souveraineté, 
dont tous les continents fournissent 
maints exemples. Dans le Nord indus- 
trialisé, tout pays — capitaliste ou com- 
muniste — prend des décisions qui relè- 
vent de sa seule autorité mais infligent 
à ses voisins d'inacceptables nuisances : 
forêts, fleuves, effet de Tcherno- 
byl, etc, Le sous-développement du 
Sud n'est pas moins destructeur de 
l'environnement : déforestation par les 

tions locales en quête de bois de 
chauffage et par les sociétés occiden- 
tales qui exploitent les scicries, installa- 
tion d'industries polluantes dont le 
Nord ne veut pas chez lui, dépôt de 
déchets toxiques moyennant des rede- 
vances que des gouvernements pauvres 
et imprévoyants considèrent comme 


une aubaine inespérée (22). 


U même titre que les missiles inter. 
continenteux, les flux de capitaux 
ou les communications par satellite, la 
destruction de l’environnement est 
devenue un phénomène transfrontières 
de première grandeur. Le droit reste le 
dans chacun de ces domaines, ce 
monde « civilisé » souffre d'une grave 
pénurie de droit : droit de la guerre lar- 
gué par les armes modernes, code de 
bonne conduite envisagé pour les 
firmes multinationales mais qui n’a pas 
vu le jour, droit écologique encore dans 
les Himbes. 

C'est ainsi que la Méditerranée se 
présente moins comme un «lac de 
paix» que comme La poubelle des pays 
riverains. La pollution des océans 
lamine les modestes ressources que les 
pêcheries essuraïient à des pays beau- 
coup trop pauvres pour avoir les 
moyens d'empoisonner leurs rivages. 
Qu'il s’agisse de la détérioration de la 
de emyde tee les pres 

. de ; 
écologiques sont devenus un aspect 
important des relations internationales 
modernes » (23). Xs compromettent 
les chances de survie de toute nation 
économiquement et militairement sou- 
veraine, 


La nature est fragile : de grandes 
famines nées d’un environnement sté- 
EE qu pb 
millions de personnes vers des pays voi- 
sins qui souvent ont le plus grand mal à 
nourrir leur propre on. Pour 
déclencher ces vastes migrations, à la 
faim s’ajontent la violence répressive et 
la guerre, ou la simple et insupportable 
pauvreté : «boat people» fuyant le 
Vietnam et le Cambodge, paysans sal- 
vadoriens et guatémaltèques cherchant 
au Mexique un havre de sécurité, 
Mexicains eux-mêmes franchissant illé- 
galement le rio Grande pour trouver un 
emploi aux Etats-Unis, caravanes 
faméliques aux confins de l'Ethiopie et 
du Soudan. Comme la production 
industrielle ou le tourisme d'agrément, 
k phénomène des migrations massives 
s’est, lui aussi, mondialisé. Aucun 
«cordon sanitaire » ne pourra endiguer 
ces flots de réfugiés « politiques » ou 
«économiques ». 

A distinction entre ces deux catépo- 

ries de déracinés suppose que l’éco- 
gi an rppbgéer moirg rt 
nome, échapperait au itique. 
serait oublier — attitude intellectuclle- 
ment confortable — que les drames les 
plus cruels ont à la fois des causes 
nationales et des causes transfrontières. 

Coups d'Etat télécommandés de 
l'étranger (contre Sibanouk au Cam- 
bodge en 1970, contre Allende au Chili 
en 1973, en Afghanistan en 1979..), 
conflits internes ou internationaux 
entretenus per les ventes d'armes 
(Liban, Irak-lran, Tchad, Amérique 
centrale...), dilapidation des ressources 
nationales par Le sainte alliance entre le 
corrompu autochtone et le corrupteur 
étranger (on vice versa...), appauvris- 
sement ù t organisé par le 


reusement inaptes à voir clair dans la 
nouvelle configuration mondiale. 

Après le premier débat télévisé entre 
les candidats démocrate et républienin, 
les Américains estiment que 
M. Dukakis est plus convaincant, qu'il 
maîtrise mieux les dossiers, qu'il 2 
davantage de choses à dire sur les pro- 
blèmes abordés, que secs arguments 
sont meïlleurs — mais ils voteront pour 
M. Bush parce qu'ils le trouvent plus 
« présidentiel » et plus «sympathi- 
que » (24)... 11 convient donc, soit de 
renoncer à Loute raison, soit de suppri- 
mer la télévision ou La démocratie ainsi 
pratiquée... 


IN dépit de sa complexité, in 
crise protéiforme du monde 
contemporain n'est pourtant 
pas sans solution. L'analyse 

de ses désordres et do ses déséquilibres, 
qui n'avaient rien d’inévitable, suggère, 
par leur origine même, les voies qu'il 
convient d'explorer dans la recherche 
d'une harmonie plus satisfaisante qui, 
sans éliminer tensions et contradic- 
tions, leur donnerait un sens construc- 
tif. Aussi éloignée de La nostalgie d'un 
passé idéalisé que de Ia résignation 
devant des troubles incompris, « Ja ges- 
tion du mouvement, et donc du désor- 
dre (-), est une conquête, une créa- 
tion constante que des valeurs jeunes, 
une éthique nouvelle et largement par- 
tagée, orientent », écrit Georges Balan- 
dier (25). 

Une séthique», un ensemble de 
valeurs, la définition de finalités se 
substituant aux critères essentiellement 
comptables qui, pourtant crès fragiles, 
dominent la pensée et les comporte- 
ments actuels : économisme déshuma- 
nisant qui entretient d'éphémères illu- 
sions, priorité suicidaire accordée au 
court terme et aux rapports de forces 
les plus Elémentaires, raisonnement en 
termes de PNB et de cash-flow et non 
en termes de civilisation. Dans l'effort 
soutenu pour guérir une planète dislo- 
quée, comparable à un pantin démanti- 
bulé, quelques lignes de force se déga- 
gent des déboires mondiaux. 

Sur fe plan militaire, dévoreur 

‘énormes ressources, les Supergrands 
eux-mêmes semblent convenir que la 
course aux armements les épuise sans 
profit réel. Ils tentent de de la 
vaine recherche d'une toire supé- 
riorité à la définition d'une « défense 
suffisante» qui atténucrait les ten- 
sions, Ils souhaitent que la réduction 
des dépenses de guerre dégage des 
moyens qu'ils pourraient affecter au 

t économique, à la satis- 


gies non pol- 

La future 
conférence sur les 
armes chimiques 
peut avoir un 
impact médiati- 
que, surtout après 
l'utilisation de gaz 
par l'irak; mais 


l’allégement du 
ferdeau militaire 
passe par la négo- 
ciation sur Îles 
armes convention- 

les, par la dimi 
nution et le non 
perfectionnement 
des armes stratégi- 
ques, donc par 
l'arrêt des essais 
nucléaires, 

Sur le plan éco- 
nomique, les politi- 
ques suivies 
jusqu’à présent 
nuisent à la crois- 
sance car elles sont 
élaborées À partir 
d'indicateurs qui 
ne rendent pas 
compte de toute la 
réalité puisqu'elles 
néghgent ou Pipal 
ient le princi 

de progrès : 
l’homme — son 
éducation, sa 
culture, sa compé- 
tence, sa santé, s0n 











Se pret zu des statuts qui leur 
assignent fonctions techniq le 
Fonds et la Banque occupent EME 
À part dans le système des Nations 
umies, obéissent À d'autres régies, ne 
paraissent pas Consacrer beaucoup 
d'efforts au service de l'objectif essen- 
ticl fixé par la Charte de San- 
Francisco : le « maintien de la paix ». 
Pour difficile qu'elle soit, la nécessaire 
réforme des Nations unies n’en est pas 
moins en gestation (27). 

Dans chaqne pays comme sur 
l'ensemble de la les zones de 
pauvreté iront s'élargissant, freineront 
la croissance économique et multiplie- 
ront les risques de conflit aussi long- 
temps que prévaudra l'actuel non- 
système monétaire. Lors de la 
Conférence annuelle du FMI et de la 
Banque mondiale, l’an dernier, 
M. James Baker, secrétaire américain 
au Trésor, stupéfia son auditoire (28) 
en se disant prêt à faire entrer « un 
panier de matières premières, y com- 
pris l'or», Gans la définition d'une 
Tonnaie de référence, et donc de la 
valeur comparée des devises. [1 rejoi- 
&aait ainsi la proposition avancée en 
1964 par trois économistes de réputs- 
tion mondiale, MM. Kaldor, Hart et 
Tinbergen. Ces thèses avaient eu un 
précurseur, hélas bien oublié, en La per- 
sonne de Pierre Mendès France (29). 
Le crainte d'innover les a laissées dans 
les tiroirs. La relance économique 
passe pourtant par un tel système, seul 
apte à reconstituer le pouvoir d'achat 
du tiers-monde, grand fournisseur de 
matières premières dont le Nord, en 
dépit des matériaux composites, reste 
grand consommateur. 


EPRENANT une idée de Keynes, 
Nicholas Kaldor proposait en 
1983 La constitution de stocks de pro- 
duits de base pour amortir {buffer 
stocks) les aberrantes fluctuations de 
leurs cours (30). Les accords de Lomé 
poursuivent un objectif analogue en 
garantissant Jes ressources d'exporta- 
tion d'une quarantaïine de pays. Les 
cours des métaux non ferreux et des 
produits tropicaux sont actuellement 
déterminés sur des marchés à terme, 
hautement spéculatifs. Seules l’aboli- 
tion ou la réforme radicale de ce sys- 
tème contre-productif peuvent rétablir 
le tiers-monde dans sa position de 
partenaire-client des pays industrialisés 
etstimuler la demande globale, 
Un responsable soviétique estime 
que la chute des cours des produits de 
base depuis. trois ans a diminué de 
20 milliards de dollars les ressources de 
l'URSS (31), limitant ainsi ses achats 
à l'Ouest. Moscou a annoncé son inten- 
tion d'adhérer au FMI, à la Banque 
mondiale, à l'Accord général sur le 
commerce et les douanes (GATFT), et 
c’est JA sans doute l’une des conditions 
de succès des réformes entreprises par 
M. Gorbatchev (32). Une telle partici- 
pation favoriserait 
une e plus 
réaliste de l'esti- 
mation des cours 
des matières pre- 
les ex; tions 
l'Occlent vers les 
marchés de l'Est 
comme vers le 


Le GATT, qui a 
obtenu d'impor- 
tants résultats dans 
la libération des 
échanges, devra 
biea un jour accor- 
der une plus 
grande attention 
aux conditions éco- 
nomiques et 
sociales ji 


(horaires, 
salaires, etc.) dans 
lesquelles sont pro- 
duites.les mar- 
chandises échan- 
gées. L'action du 
Bureau internatio- 
nal.du travail 
(BIT) à Genève 
tend précisément à 
faire respecter par 
tous les pays des 
dans le traitement 
de la main- 
d'œuvre. Pour un 
meilleur. équilibre 
mondial, une har- 
monisation pro- 

ive des condi- 
tions de travail. est 
au moins LES 
importante que 
libéralisation du 
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la délocalisation de leurs usines, ces 
firmes, américaines par exemple, sont 
prospères, alors que Wasbington 
s'enderte à vive allure. 


OUR faire face à leur endette- 
ment, la plupart des pays du 
tiers-monde ont hypothéqué 
leurs ressources naturelles. 

notamment leurs forêts vou£es à La des- 
truction (33). En s’endettant À 
outrance, les Etats-Unis, de leur côté, 
hypothèquent leur propre avenir (34). 
Et l'Europe ? Elle ne peut de sang- 
froid souscrire aux conceptions domi- 
nantes dont elle tente de se protéger 
par le système monétaire européen. 
Osera+-elle aller plus loin ? Ou bien le 
«grand marché unique» de 1993 ne 
sera-t-il qu'un reflet, modèle réduit, de 
l'anarchie planétaire ? La CEE ne sau- 
tait oublier qu'elle ne représente 
qu'une moitié de l'Europe, que sa sécu- 
rité militaire et économique est insépa- 
rable de la sécurité de l'autre moïitié. 
De même pour la protection de l'envi- 
ronnement_ Le récent établissement de 
relations entre la CÉE et le COME- 
CON esquisse timidement une orienta- 
tion prometteuse. Que des gouverne- 
ments timorés hésitent à s'engager 
dans cette voie, et ils rendraient inéluc- 
table « la naissance en Europe centrale 
d'un bloc de pays à systèmes différents 
sous l’hégémonie allemande, hégémo- 
nie pour le moment économique =. Un 
tel noyau serait vite intolérable pour La 
France et ses voisins méditerranéens. 
Par sa géographie et, surtout, par sa 
culture, l'Europe est un tout. Or - {es 
niveaux de vie en Europe de l'Ester en 
Occiden se sont (...) éloignés l'un de 
l'autre, et cela à un degré tel que nous 
sommes menacés de nous séparer dans 
la façon mème de penser». Ainsi 
s'exprime M. Janusz Stefanowicz, 
ambassadeur de Pologne à Paris (35). 

Dans ce monde de plus en plus inter- 
dépendant, l’Europe occidentale ne 
peut que s’acharner à obtenir le maxi- 
rmum d'autonomie relative pour ne pas 
être condamnée à contempler passive- 
ment et à subir, impuissante, les déchi- 
rures et les explosions d'une planète en 
désarroi. Attendant d'elle un geste, 
deux partenaires s'offrent à elle : 
l'Europe de l'Est, que quarante ans de 
communisme n'ont pas découragée de 
penser européen ; le tiers-monde, étran- 
glé par un économisme étroit qui porte 
en lui violences, guerres et ruines, un 
économisme qui vassaliserait les 
nations industrialisées assez aveugles 
pour lui sacrifier leurs valeurs de civili- 
sation. 

Perspectives à la fois trop lointaines 
et abstraites r des ulations 


tirer profit de l'analyse et de la 
réflexion. Mais il est vrai que l'analyse 
et la réflexion n'ont pas leur place dans 
le théâtre d'ombres médiatique, parfai- 
tement au point pour convaincre des 
êtres décervelés de succomber aux 
mirages d'un libéralisme économique 
qui place l'argent au-dessus de toutes 
les raisons que l’homme peut avoir de 
vivre. 


(29), Jmternational Herald Tribune, 3 octo 
bre 1: La date des Elections est fée au 
21 novembre. 

21) Time, 10 octobre 1988. 

22) Voir le dossier «Une planète mise à 
sac», le Monde diplomatique, octobre 1988. 
DE ER Sa 8 a 

ra) par 
SA. , R-A. Perelet et V.P. Voronin au 
séminaire de ir aussi Notre ( 


Voir Goorges Balandier, Je Désordre, 
éloge du mouvement. Fayard, Paris, 1988, 
dont René Passet rend compte 33. 
(26) CT. A. C. Cornia, R. et F. Ste- 
art, Adjusement wik a Human Face : Pro- 
ce Poor and Promoting the Growth, 
Ox Le ar rm a thèses sont 
exposées dans l'article de Robert Jolly et 
Deus Canaux, fr Mode dimomerione, De 
Vier î 
(27) Elle a fait l'objet de propositions 
nee RU 
28) 30 septembre 1987, À Ti 
Dont le texte intégral avait été publié 
paris tomes Aiponaiue, DEtObre ee nova 


(30} Nicholas Kaïldor, « The Role of Com- 
Economic 


modity Prices in , 
cos E Fun 
1 L D. Ivanov, communication au sémi- 


Tr. ; : titude à aimer commerce, 
flux de capitaux du Sud vers Le Nord : ap : ” naire de Moscou. 
Te. Five. qu’ils soient « politiques » ou « écono- son CES BE KT MLIU de 32) Cf. «Le prix des armes», {e Monde 
TT miques », les migrants ne se deman- L à MANNE im dlernasique, 1988. 
: 3 " a avancé d'utiles ACER centres de produc- Ans le Brésil forêt amaro- 
rite i dent pas s'ils risquent de déstabiliser Le ee GE . 63) pour la ob 
Mere mn meme Rd RS Olmereent oonomremete 
Le ponsables de la déstabilisation de leur . qui détruit T De son 
ser qui entrent dans le ° bon marché, les GE, le à È 
mg) PTOPFC PAYS À calcul du PNB. 4 firmes multinatio- De aéanes de 6 P rs sur le 
ss pair Pour le meilleur et pour le pire, la Ces suggestions aù neles ne veulent Chik contre un projet forestier de 56 
dit vost. mondialisation, qui avance sur tous les ont ét£ publique- À évidemment pas : M £ 
CE has fronts, a hissé l'écologie et Les migra” ment approuvées entendre parler RD Ron die aux entame de CHE co qui 


t 


tions À un niveau de dignité qui leur et la 
vaut l'attention des diplomates. | me 

Si l'on en juge par la médiocrité des qui n'en tiennent , 
campagnes électorales — d'abord en. pourtant aucun ! Sekuk 
France, puis aux Etats-Unis, — ilsem- compte dans leur 
ble admis que les citoyens sont malhos- pratique (26). 
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*’ARGENT coule à flots, des sommes colossales S’investise 
sent ou se perdent dans les gouffres spéculatifs. La décenuie qu 
s'achève à vu croître l’importatice et le rôle des sociétés multina 
nales. Pourtañt, cés flux de capitaux contribuent de façon margi- 
nale à ce qu’il est convenu d’appeler le développement, comme si la 
richesse ne pouvait prendre greffe que sur la richesse, Quant au 
mouvement syndical, il risque de ne plus jouer son irréemplaçable 
rôle libérateur s’il ne rompt pAS avec à tendance actuelle, de plus 
en plus gestionnaire, qui tourne le dos à sa mission. 


Par JACQUES DECORNOY 





à 


taires, et le seront plus encore demain, 
ceux qu'il s'est pas à même d'intégrer. 
Le nombre des sans-travail va croîtrs 
en Europe ; aux État Unis coezistent 
moyenne Îaminée, trenté 


Etonriante fin de décennie! Le sys- 
têrtié capitaliste achève sa conquête du 
monde cependant que s'affirme, hors 
des cercles politiques, la prise de 
conscience de l'épuisement d'un use cl 
concept : celui de développement, 
Deux évolutioñs d'apparence attago- 
nistés. en fait complémentaires. 
L'entrée en force de la Chine (déceri- 
bre 1978) dans un mode de fonctionne- 
ment tournant le dos à l'expérience 
socialiste et l'amorce de mutations en 
URSS ant pulvérisé les añciènnes divi- 
sions. La planète se couvre d'un gigan- 
tesque entrelacs de joint-venturés : les 
contradictions, oppotitions d'intérêts, 
rivalités en tout genre (Etats-Unis 
Japon, Japor-CEE, États-Unis CÉE, 
etc.}, choc des continents et choc des 
nätiofis, qui se pérpétient et s'aigui- 
sent, ne pouvént masquer ce phéno- 
mène. 

Mais, en même temps. comment 
ignorer le cul-de-sac auquel aboutit ce 
cours ? Les pays qui étaient partis à La 
recherche du socialisme ont commis 
une faute dont ils ne sont pas près dé se 
relever, fascinés qu'ils étaient, et 
demeurent, par le niveau et le style de 
vie occidentaux, n'en observant que 
leurs aspects libérateurs, n'en compre- 
nant pas les limites intrinsèques. Or, au 
moment même où ils tentent de se cou- 
ler dans le moule commun, lé mythe de 
l'expansion pour tous d'une manie tou- 
jours pe äbondante vole en éclats. 
Sauf à faire (hypothèse éthiquement 
odieuse, mais qu'il serait léger d'écar- 
ter) un choix en faveur d’une division 
eû deux (et non trois) mondes — une 
minorité de riches et une immense 
majorité de pauvres, il ont de plus 
en plus clairement que d'autres options 
s'imposent pour réduire la fracttre 

ndissante entre les commensaux et 
Ja foule des exclus. 

Parvenu aux limites de son expan- 
sion spatiale, le capitalisme est incapa- 
ble d'occuper le terrain Les laissés 
pour-compte de ses terres d'élection du 
Nord (millions de chômeurs, dizaine 
de millions d'illettrés) sont iégions, 
mais partout ailleurs sont déjà majori- 





à l'évidence 


tissement, Drexel 


: Il a fallu que M. Michael Milken et sa banque d'inves- 
franchissent quel- 


Burnhem Lambert, 





millions de personnes vivant au-dessèus 
de la «ligne de pau: » — dont un 
quart sobt de véri É 


véritables € 
lars) «t) pepe 
ë ue, 
l'horizon est bouché, Pour s’en persua- 
détumients les 


plus officiels, mêtfie s'ils sont 
ment ét technocratiquement 
rédigés (2). 

Et pourtant... + L'avenir du capita- 
lisme dépendra de la meilleure façon 
d'utiliser l'espace », déclare M. Arthur 
M. Dula, bomme d'affaires texan, l'un 


tière par les firmes privées, conquête 
qu'il envisage de Mener aveë les 
Russes, commé acquis au 
capitalisme (3). Le groupe japonais 
Mitsui échañgé avec le fnonde entier 
110000 informations par jour. Des 
moyens sôientifiques de plus en plus 
fantastiques sont mis en Œuvre. En 
quelques secondes des décisions sont 





marché, victime d'un Concwrent audacieux, 
et créatits: le briquet 


taked Them, The American Lawyer- 
Simon and Schuster, New-York, 1983, 385 pages, 19,95 dollars. 


ele L 
ea dde 
loppement. 


Faïblesse des transferts de techuelegie 


ES shultinationsiés nün aniéré 
caines ifveslissnt G'abord chez 
elles, aux Etat Uhis 6 Sans queièues 
paÿt atlatiqués, l6k BHALIONE LOC Sd 
giâués étant Châdue jour davantage 
coûteuses, lei économies … 


américaines. proche-crientales et aftis 
caines fléchissant, < {e fanger sxisté de 





RTS 
frindeé fi Au 


son de 

Re ee 
les pays en développe. 
da division inernatitnale 


comribué à la crolisence. » Se Crousé 


logique implacable, qui eët une logiqr 
d'exclusion. 

cette P Los: fran 
cière de cette fin de siècle, le 


paÿs eu vois de mais 
seulement 33 % èn 1986 : il s'agissait 





Mortelle démission du syndica 


Par blus défavorisées », Par qui ? par quoi 7 La question 
de classs ouvrière — 


CHRISTIAN 1,597 pas posée. Plus 


ONCENTRATION du capitalisme muitine- 
tional at mondialisation de l’économis entraînent les syndicets, des « 
psuples dans uns guerre fratricide pour fa posses- 
sion des marchés : fusions et prises de conträle, 
OPA et spéculation, restructuration et délocaliss- 


tion, précarité des emplois et chômage, exploitation formés en « animateurs d'équipes 

de {a force de travail dans les nouvsaux pays indus- objectifs de l'entreprise ». 

trialisés et du tiers-monde rernplacé les luttes de classes et fl” 

sont fe lot de cette concurrence sauvage placée sous des polices patronales 

le signe de la it DOC ot: in Qranen dort tre  Conax ere Come; 
En nombre restreint, une « assistance à s'’insérer dans un environnement créer 
EE Re arr à Loc gerer Lg meme 
directement, et par un immense réssau d'entreprises val, chômage 

d et sous-traitantes, une part Sans cesse désormais rangés sous la rubrique : « systèmes 
accrus de {a richesse nations {voir organisationnels flexibles ». 

li Decornoy), Css groupes sont Betraçant iculeusement la longua de 


À résolument oriemée vers un projet de socie- 
: Préparé de longue date, le recentrage de is CFDT 
Des antagonistes masqués de M Maire « coioidé avec l'arrivée au 


NGAGÉES dans une 


firmes s’emploient à leur données ni avoir prise sur les décisions, à jouer ls trois grandes 
— et plus largement l'ensemble des travailleurs — rôle de régulateur social & l'échelon national, à ter un nombre 
dans ce combat douteux. Apparsissent alors de nou- accepter bon nombre de revendications patronales 


velles formes d'adhésion et d'intégration où le dres- 
sage des comportements at la manipulation du sn- plan de 
gaga tentent de masquer la réalité des 
amtagorismes. 


La prolétariat rêvait d'éliminer l'exploitation capi- F'adeptation 
la isie, C’est ja bourgecisie qui 


EE À ane de OS nt PT EN 0 ie 


De l'intégration des analyses d'Alain Touraine sur F 
le déclin de la classe ouvrière — mouvement social armées pour tirer parti, lors des négociations, d'un 
favorsble. e 





Reste qu'en France les patrons n’ont jamais véris 
accepté 


parfois à rêver de sa disparition. Aujourd’hui encore, 
A est rojeté dans 80 % des PME, dont on dit qu'elles 
sont 1» réservoir des futurs emplois. Pierre Cours- 


renoncement : # La visille mythologie syndicale a carps, 
devenue impopulaire. Le plus Préface 


Des droïts conquis de haute lutte 
A __… d'un syndicat est de défendre les inté 


syndicalisme et se prenhent 


EU 
lisme 
La dérive du Mouveinent syndical 
moins pour effet de remeitré à l'ordre du jour quel" 


ques vérités simples, que rappels . 
ee Ie a E CUT dues M 


et moraux des travailleurs et nori 


k nous une active. En reväir 
che, il faciliters la lutte contre la domination des 
> 
du travail. 
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it iuton. La prisemt 
<.dre montante de cette [n&i, 
Japan, consacrait en 197 
11. œsiissements directs à l'étes 
ray ex voie de d 
seuiemen 33 % en 1986:is 

457 Times, 10 octobre 1981 
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DU SUD ET SOLIDARITÉ MONDIALE 


omniprésentes et... im 


moins, dans la décennie 70, d'assurer la 
croissance des nations en question que 
d'alimenter l'archipel en matières pre- 
mières et d'employer une main-d'œuvre 
à très bon marché ; aujourd'hui, près 
de ia moitié des investissements nip- 
pons se dirigent vers les Etats- 
Unis (4). Plus généralement, les flux 
de capitaux ne peuvent en rien être 
attirés vers un tiers-monde déprimé 
(chute des cours des produits de base, 
endettement, etc.) ct dont la dépres- 
sion est d’ailleurs en grande partie due 
à la stratégie des centres financiers 
dominants. 


Au cours des années passées, les 
fimmes multinationales produisant une 
variété de services très informatisés 
tels que la banque. La finance, les assu- 
rances, les services liés aux affaires ont 
de plus en plus investi à l'étranger. 
Mais le gros des activités de ces com- 
pagnies se situe dans les économies de 
marché développées. Dans le cas de la 
banque et de la finance, l'investisse- 
ment a été associé au procès 
cours de l'intégration des marchés 
financiers des pays à économie de mar- 
ch£ développée, procès qui a totale- 
ment contourné les pays en développe- 
ment (5). Les investissements dans les 
pays riches en malières premières et en 
main-d'œuvre à bon marché ne sont pas 
pour autant négligés, mais, même dans 
ces «secteurs», de 1980 à 1985, 86% 
des investissements directs se sont 
concentrés sur dix-huit pays seulement 
(dont sept en Asie). La catastrophe 
sud-américaine a souvent été décrite. 
Deux pays ont, dans cette région, conti- 
nué de recevoir beaucoup de capitaux 
privés: la Colombie (secteur énergéti- 
que) et Panama — avant la crise 
actuelle (centre financier off-shore). 
En Afrique, en situation de banque- 
route, 90% des investissements directs 
se sont concentrés sur cinq pays — des 
producteurs de pétrole (matière pre- 
mière dont, de surcroît, le cours est en 





chute libre). Et il va de soi que le Sud 
est totalement absent du gigantesque 
(mais fragile) pouvoir financier non 
bancaire qui joue un rôle de plus en 
plus écrasant et est aux mains d'un peu 
plus de vingt firmes, en très grande 
majorité américaines et nippones 
(American Express, Merril Lynch, 
Nomura Securities, etc.). 


Des centaines de millions de chercheurs d'emploi 


Le financiers savent tirer les leçons 
de leurs erreurs : puisque, t 
les folles années 70 et jusqu’à 1982, ils 
ont, grâce à leurs prêts inconsidérés, 
mis à genoux le Sud, il n'est plus ques- 
tion de financer des pays en cessation 
de paiements. Les flux en direction du 
Sud ont ainsi décru de 52 milliards de 
dollars de 1981 à 1986 (ils ont en fait 
été inversés). « La répugnance des ban- 
ques à continuer de prêter implique 
qu'il y a peu à attendre à l'avenir d'un 
financement extérieur de ce type> 
Quant aux investissements directs, « if 
est difficile d'imaginer comment ils 
pourraient retrouver leur élan, même 
si les réglementations et les législa- 


tions leur sont favorables >. D'autre 
part, un droit «excessivement permi 
sif»> risque de faire se diriger les capi- 
taux vers des secteurs non prioritaires 
pour les économies locales, ce qui ne 
contribuerait en rien au développe- 
ment. Et «les forces du marché» ne 
provoquent que rarement des transferts 
de technologie utiles on adaptés aux 
pays receveurs. 

Les sociétés multinationales peu- 
vent, selon les experts de l'ONU, facili- 
ter les « ajustements structurels » dans 
la mesure où elles sont intéressées par 
les achats de matières premières et le 
développement de l'agro-business. 
Mais l'expansion de ce dernier secteur 
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signifie la «modernisation de l'agri- 
culture»: or celle-ci «nécessite un 
soutien financier international, qui ne 
sera pas le fait du secteur privé ». 

Le rôle des multinationales peut 
même être négatif dans la mesure où 
Lne ion sur le marché peut préve- 
nir l'accumulation locale des capitaux 
et, en fait, organiser leur exportation. Il 
est aussi avéré que plus un pays est 
pauvre en infrastructures et en main- 


de la force de travail la moins chère 
possible. 


THE LABOUR TRADE, Fiipino migrant wor- 
kers around the worid 
* Catholic Institute for international Rele- 
tions, Landres, 1967, 138 pages, 6,95 livres. 


«Le Monde diplomatique» 
en arabe. 


mier numéro du Monde 


Le pre: 
diplomatique en arabe est paru. 
Comme k Monde diplomatique en 
español, cette nouvelle publication 
reprend ea traduction la plupart des 
articles de notre édition française. 





puissantes 


Il serait dans ces conditions tout à 
fait illusoire de penser que les investis- 
sements privés permettront de résoudre 
le problème du chômage. Selon Je 
Bureau international du travail, la 
population active mondiale, qui était, 
de 2 160 millions de personnes en 1975 
grimpera à 2 750 millions en l'an 2000, 
et à 3 650 millions en 2025, le masse de 
cette tion se trouvant dans le 
Sud. I] faudrait créer 47 millions 
d'emplois en moyenne annuelle. Or 
les multinationales emploient directe- 
ment aujourd'hui 7 millions de per- 
sonnes dans les pays en voie de déve- 
loppement (et 58 millions de personnes 
dans les pays développés, soit 10 % de 
la population active). D'autre part, la 
main-d'œuvre employée dans le Sud est 
souvent majoritairement féminine et 
très mal rémunérée, notamment dans 
les zones orientées vers l’exportation. 
En fait, la part des multinationales sur 
le marché de l'emploi a diminué en 
valeur absolue depuis 1980; elle ne 
cessera de décroître en termes relatifs 
dans les décennies à venir. Vu 
l'ampleur des défis, elle demeurera 
marginale, pour ne pas dire quasiment 
rule. 


LE COURRIER 


DES PAYS 
DELEST 


UN MENSUEL 
‘| INDISPENSABLE POUR 
SUIVRE L'ACTIVITÉ 
ÉCONOMIQUE DES PAYS 
AÉCONOMIE PEANIFIÉE : 


us cURA 
BULGARIE VIETNAM 
HONGRIE CAEM 
ALBANIE 
YOUGOSLAVIE 





des études générales et sectorielles 
sur l'industrie, le commerce et la coo- 
péraïon, 

des bilans économiques annuels, 
des sibèses ur les problèes de 
jour 





ET 
TION SUR L'URSS, LA CHINE ET L'EU- 
ROPEDE L'EST, 
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En revanche, l'impact de ces sociétés 
est capital dans d'autres domaines : 
dégâis parfois irréparables sur les 
cultures des populations indigènes 
minoritaires ; imposition de « valeurs », 
notamment par ke biais de l'urbanisa- 
tion que ce type de « développement > 
accélère et d’ime publicité dominée par 
quelques très grands groupes ; totale 
maîtrise de la puissance technologique, 
qui prévient souvent [" de 
firmes locales; destruction de j'envi- 
ronnement ct Court-circuitage des pays 
du Sud dans le secteur — en voie d'être 
«majoritaire» — des services dont 
l'infrastructure est basée dans les pays 
industrialisés, 

Le temps n'est plus où la division 
internationale du travail classique 
(l'époque récente d'un certain type 
d'activités industrielles, les services ne 
jouant pas encore un rôle essentiel) 
permettait à certains de croire en un 
développement global relativement 
harmonieux ou, du moins, largement 
saupoudré. En admettant mille pro- 
blèmes résolus (endettement, fonction- 
nement du système financier interna- 
tional). le « long » terme — c'est-à-dire 
unc génération — va très vite devenir 
actualité, et les distorsions — traduc- 
tion économiste de tragédies humaines 
collectives — se seront beaucoup 
accrues. Alors que ceux qui avaient, 
pensaient-ils, choisi une autre voie 
s'engagent peu ou prou sur la route 


vives en Chine (lire pages 15 à 18) et 
rURSS ne vaincra pas À 


Quant aux dithyrambes couvrant de 
lauriers les «quatre dragons» asiati- 
ques, ils risquent de n'avoir qu’un 
temps. Monter en épingle et donner en 
exemple la capacité de l'industrie sud- 
coréenne à produire et vendre des voi- 
tures relève de l'escroquerie intellec- 
tuelle, comme si les centaines de 
millions de sous-prolétaires de demain 
étaient voués à finir de détruire la pla- 
nète au volant d'une automobile. Le 
fond du cul-desac est déjà atteint. 
Refuser ce constat, c’est admettre que, 
demain, 500 ou 600 millions d'hommes 
repus tenteront de régner sur le reste 
de l'humanité. Ils auront bien besoin de 
puissantes forces de maintien de 
l'ordre, 


JACQUES DECORNOY. 





nent svant tout des micro-Eiats) sont eux- 
: l'ouverture a 1981 du 
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Sur les causes de la pauvreté des nations 





L. économies libérales comme les économies étatistes n’ont 
pas éliminé la pauvreté, bien au contraire. Le phénomène ne cesse 
de croître, paradoxe d’un monde qui pourtant vante l«expan- 
sion », investit beaucoup dans la recherche, produit de plus en plus.. 
Paradoxe apparent, qui ne se dissipera pas aussi longtemps que ne 
sera pas imaginé un nouveau type de société. 


Nul ne peut ignorer la réalité de la 
pauvreté d'aujourd'hui, 

Pauvreté dans les pays riches : aux 
Etats-Unis d'abord (1), et chez nous, 
cette douce terre de France (2). 
Pauvreté bien sûr aussi dans les pays 
pauvres et dans les régions de misère et 
de femine (3). 

Le rapport de la commission Brundt- 
land le souligne : « [I y a plus de gens 
souffrant aujourd'hui de la faim dans 
de monde qu'il n'y en a jamais eu dans 
d'histoire humaïne, et leur nombre 
augmente (4).» Ainsi, on peut évaluer 
qu’en 1980, 340 millions de femmes — 
14 % de plus qu'en 1970 — ne dispo- 
saïent pas de calories en nombre suffi- 
sant; et Ja Banque mondiale prévoit 
que ce nombre va continuer à croi- 
tre (5). 

«Le nombre de personnes vivant 
dans des taudis et des bidonvilles ne 
recule pas, il s'accroft. Un nombre 
croissant de personnes n'ont pas accès 
à l'eau potable ni à des installerions 
sanitaires et sont donc La proie des 
maladies qui découlent de ces man- 
ques (6).» 

Les indicateurs chiffrés peuvent être 
muhipliés ; ; l'un d'eux les résume, 
même s'il ‘faut, comme tout chiffre, 
l'utiliser avec intelligence, en s'interro- 
geant sur ce qu'il recouvre et en le resi- 
tuant dans son contexte : le produit par 
habitant. Faut-il rappeler les dix pays 
qui à cet égard, ont, en 1985, les chif- 
fres les plus faïbles : Ethiopie, Bangla- 
desh, Burkina-Faso, Mali, Bouthan, 
Mozambique, Népal, Malawi, Zaïre, 

de esseur au département d'économie 
politique de l'aniversité Paris-VIIT, président 
da da groupement d'intérêt scientifique « Eco- 


ndisle, tiers-monde, dével 
ment » mie CEMDEV). Peer 


Birmanie ? Peut-on rappeler que le pro- 
rs moyen par habitant évalué pour 
ces Pays Correspond au centième de 
celui mesuré dans les pays industriels 
et pétroliers riches (7) ? De tels écarts 
moyens signifient qu'une famille très 
riche, dans le monde contemporain, 
dispose de revenus correspondant aux 
ressources de dizaines de milliers de 
familles pauvres dans des pays pauvres 
— peut-être même de plus de cent 
mille, 


Et l'écart s'est creusé au cours des 
dernières décennies : avec, d'une part, 
l'accentuation des inégalités au sein de 
chaque pays, en cette période où triom- 
phe l'idéologie du chacun pour si; 
avec, d'autre part, la croissance plus 
faible dans les pays Les plus pauvres : 
ceux-ci ont connu, de 1965 à 1985, un 
taux de croissance annuel moyen du 
produit par tête de 0.4 % — contre 
2,4 % à 3 % dans les autres groupes de 
pays (8). 

Donc la pauvreté, le dénuement, pre 
gressent ; les inégalités s'aggravent : et 
cela, si Fon prend un peu de recul, dans 
une période d’c elle croissance 
de la production et de la consomme- 
tion. 

Là encore — tout en connaissant les 
difficultés et les limites des évaluations 
et des comparaisons soit À travers de 
longues périodes de temps soït entre 
des formations sociales nationales pro- 
fondément différentes, — retenons, 
pour les ordres de grandeur qu'ils 
expriment, quelques chiffres : en dol- 
lers de 1975, le produit mondial de 
1900 a Eté évalué à 580 milliards de 
dollars (pour 1,6 milliard d'habitants, 
soit 360 dollars par terrien) ; en 1975, 
le produit mondial atteint près de 
6 000 milliards de près de 


bitants, 
par terrien) (10). 
Jamais tant de richesses produites, 
donc. Jamais tant de richesse. 
Et jamais tant de pauvreté recensée 
ou ressentie. Jamais tant de pauvretés. 


fonce ? Cr article va s'attacher à pro. 
poser des lignes de réponse à cette 
question : non pas comme l’aboutisse- 
ment d'une recherche accomplie, mais 
comme une invitation, pour des écono- 
mistes, des chercheurs en sciences 
sociales, Done «pro 
pan pour en 

les hypothèses. Car au paradoxe 
scandaleux de la coexistence d'incom- 
mensurables fortunes et de misères 
extrêmes s'en ajoute un second: le 
contraste entre intellectuelle 
consacrée soit à des travaux d'intérêt 


L'inéfalité n’est pas garante de l'efficacité 


DS quelle mesure l'inégalité est- 
elle inhérente à nos sociétés ? 
Est-il vrai qu'elle en constitue un fac- 
teur de dynamisme ? Que faut-il 
rechercher : l'égalité absolue, ou une 
inégalité atténuée, ou une — hypothéti- 
que — « égalité des chances» au sein 
de sociétés plus ou moins inégales ? 
. questions ne doivent pas être Élu- 


Ce qui peut, en tout cas, être avancé, 
c'est d'abord que Finégalité n'est en 
rien garante de l'efficacité : l'inégalité 
extrême caractérise porn _ 
sociétés à faible ga 
pays qui, au cours des dernières ue 
nies, ont fait reculer les inégalités 
sociales en Jeur sein (notamment les 
FE sociaux-démocrates du nord de 

urope) ont conservé leur dynemisme 
économique. 

D'autre si l'on accepte le 
sont Iséatates Fenlaut cn de 
ront taires t encore 
degré d'inéaltés 00, ce qu revient au 

Pi f ui revient au 
même, ë Ms 1555 le 
éthique et de l'histoire de la société 

considérée. Mais ce qui complique 
aujourd’hui les choses, c’est qu'il n'est 
plus possible de s’en tenir à un seul 
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Techniques 





niveau de solidarité : la paroisse où ke 
village, ou l'Etat national 


ble plurinational et monde: tous ces 
niveaux sont interdépeniants, et cha 
cun doit, d'une manière ou d’une autre, 
être pris en compte. 

Et, finalement, le constat de ls pré- 
sence de Ia pauvreté dans presque 
toutes les sociétés humaines n'aide 
guère à la compréhension de Le pan- 
vreté contemporaine : celle-ci est mults- 
forme ; dans sa diversité, elle cet sans 
cesse démultipliée, renzissante, foison- 
nante, Ii faut donc comprendre les 
procès par lesquels elle se reprodnit. 

Une thèse s'oppose à celle du carec- 
tère général — et donc en quelque sorte 
fatal — de l'inégalité dans les sociétés 
bumaines ; elle rit au système 
social prédominant le responsabilité de 
la pauvreté : le capitalisme serait non 
seulement inégalitaire, mais prodno- 


Finvestissement 
et la modernisation, le capitelisme 
prive les petits producteurs de leur 


. gagne-pain et les salariés de leur 


emploi: et la recherche du profit 
pousse à la pression permanente sur 
salaires ; d'où le double moulinet, évo- 
qué par Kart Marx, avec accumulation 
extrême de richesses à un pôle et prolé- 
tarisation sans limite à J'autre. 


Cette vision Etsit largement 
faits observebles dans les 


niveau el un genre de vie tels qu'on ne 
peut plus dire qu'elle n'a « rien à per- 
dre que ses choïnes ». 


Faut-il dès lors affirmer, comme 
Pont fait beaucoup d'auteurs dans Les 
années 70, que La vision de Marx, si elle 
n'est plus vérifiée dans les pays capita- 
Éstes 1 rente totalement 
valide si l'on regarde rh réalité mon- 
diale ? On y observe certes, à ui degré 


plisme, 1 est impossible de se borner à 


de pays dans lesquels ke capitalisme 
la pal « 

Um de les des 

des pays qui, selon leurs dirigeants, se 

soot affranchis du capitalisme et sont, 

plus ou moins, engagés dans la vois du. 

socialisme ? 


A l'évidence, la réflexion doit être 
approfondie et affinée. 


s'accompagne 

d'inégalités et a, si F'on peut dire, sa 
pauvreté, encore qu’elle s’accommode 
mieux encore d’un climat général 


Logique marchande, capitalisme, étatisme 


PE complexe est la logique capi- 
taliste : elle est fondée sur La pro- 
duction de marchandises porteuses de 
plus-value, laquelle génère, par-delà le 
profit, accumulation et reproduction 
élargie ; son moteur principal est, 
le cadre de chaque entreprise, la 
recherche du profit ; le fonctionnement 
de ce moteur est, comme pour les 
fusées de Face D performance, entre- 
tenu, soutenu, parfois suractivé per des 
moteurs annexes : recherche de La 
richesse, du pouvoir, du prestige par les 
hauts dirigeants, mais aussi par les 
cadres supérieurs et moyens. 

Le système capitaliste est une fan- 
tastique machine à créer de la 
richesse : les cinq dernières décennies, 
comme les cinq derniers siècles, en 
Le ren QD. Il est aussi une terri- 

ble machine à créer de la pauvreté : il 
détruit, disioque les systèmes produc- 
tifs plus faibles. Il crée des besoins nou- 
veaux, exacerbe des besoins anciens, 
transforme en besoins d'achat de mar. 


de Il modèle en 
fonction de ses rer Porganisation 
de la ce qui conduit à des 
formes diversifiées et parfois contradic. 
toires : hants et bas salaires, stabilité et 
précarité de l'emploi, stratégies d’inté- 
gration et d'exclusion, travail clandes- 
tn. I révolutionne les techni 
modifie les produits, transforme les 
modes et les goûts, créant ici de non- 
velles activités et de nouvelles prospé- 
rités, et provoquant, dans Je même 
mouvement, l'atonie ou l’agonie 
d'entreprises, de secteurs, de 
voire de pays entiers, avec le cortège 
bien connu des fermetures d'usine, des 
licenciements, du chômage. 

Là est sans doute un des nœuds du 
problème : le capitalisme engendre à la 
fois des prospérités et des pauvret£s. 

Peut-on pour autant affirmer que Je 
capitalisme 2 intrinsèquement besoin 
de 13 pauvreté ? En un sens non : en 
témoigne la logique fordienne des 
hauts salaires qui, à travers la CORSOR= 


mation qu’ils induisent, contribuent à 
la vitalité de larges secteurs produc- 
difs ; ebay rt le fait que c’est 
sur La base d'économies capitalistes que 
des forces social-démocrates ont réussi, 
dans le nord de l'Europe, à faïre recu- 


des stratégies mises en œuvre pour les 
combattre ; dans son dynamisme, il fait 





(1) Voir notamment les articles de Claude 
Pierre 


(2) Voir le rapport de Wrcsinski 
pour le Conseil TEcmomique. er social, 


(3)_Voir les articles de Claude Jolies, Jac- 
ques Claude Liauzv dans le dossier 
déa cité du Monde diplomatique de mai 


(7) Banque mondiale, «Rapport 
gscloppement dans le monde 1937 > 
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€) Edwin]. Peckins, The World Economy 
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(11) Voir Michel Bead, Æastoire du csph- 
te gr. Sen, Paris, 1942 Nouvelle 608 5 
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et des hommes dans le monde contemporain 


indéniablement reculer bien des zones 
de pauvreté, tout en en recréant 
nouvelles... 


avec le drapeau du socialisme, sur le 
projet de bâtir La nouvelle société qui, 
dans l'histoire, était appelée à succéder 
au capitalisme ; en fait, elles se sont 
rapidement concentrées sur l'objectif 
du rattrapage des économies capita- 
listes (12} : On y trouve donc en permar- 
nence, chez les dirigeants comme dans 
les populations, des références aux 
modes et aux standards de vie des pays 
italistes ; On y trouve aussi, presque 
à tous les échelons, les « moteurs 
sanexes> que constituent les diffé. 
rentes recherches de l'enrichissement 
individuel, du prestige et du pouvoir ; 
et, lorsque la dynamique centrale 
s'essouffle, ces moteurs tendent à fonc- 
tionner pour eux-mêmes. Aïnsi, les 
forces existent pour que se creusent, 
dans ces sociétés, de profondes inéga- 
Btés, tandis que la référence au socia- 
Jigme tend à interdire que celles-ci ne 
se traduisent par des situations d'insup- 
portable pauvreté, 
Finalement, la source de la pauvreté, 
dans les pays étatistes, est quadruple : 
l'insuffisente efficacité économique : 
les traditions inégalitaires héritées de 


Dans la réalité, aucune des logiques 
que nous venons d'évoquer ne joue à 
l'état pur. Elles s’articulent, se combi- 
nent dans les formations sociales 


tion; l’étatisme, en URSS puis en 
Chine au vingtième siècle, a eu à pren- 
dre en charge ces deux procès ; ét c'est 
encore du capitalisme ou de l'étatisme, 
ou d’un mixte des deux, que les pays du 
tiers-monde attendent des avancées 
dans les mêmes voies. Or modernisa- 


vendre (ou non), d'investir (ou non), 
d'exploiter (ou non) des ressources, 
tandis que les autres, à des degrés 
divers, subissent ou, parfois, résistent. 
Et, dans la crise en cours, profonde et 


Mass 
delà de ce constat. Car il imphi- 
que, si l'on regarde l'avenir, que nous 
humains sommes capables de créer tou- 
jours plus de besoins, et donc — en 
dépit de tontes les croissances produc- 


sens de l'existence, un manque 


— excusers-t-on le mot ? — de sagesse. 
XI a été pris en charge tout d'abord par 
la logique marchande, puis par la logi- 
quo-de la généralisation de la marcban- 





La première réside dans la capacité 
quasi illimitée que nous avons à... créer 
des b Dans quelle mesure cela 
tient] à la logique capitaliste de géné. 
ralisation de la marchandise? Dans 
quelle mesurc est-cc inbérent aux men- 
talités humaines (occidentales ?) telles 
qu'elles se sont façonnées à travers siè- 
cles ct générations ? II est bien difficile 
de le dire. 


chés, élévation du pouvoir d'achat et 
du niveau de vie, création et exacerbe- 
tion des besoins (jar la pression publi- 
citaire notamment), croissance de la 


ciables au sein du procès d'industria- 

lisation-salarisation-urbanisation- 

modernisatior-tertiarisation du der- 
jer siècl 


Or les inégalités, et les inégalités de 
classes notamment, jouent un rôle déci- 
sif.dans La diffusion des besoins tant à 


d’autres. A l'évidence, il faudra bien un 
jour ou l’autre se libérer de cet engre- 
nage insensé. Pourquoi ne pas commen 
cer dès maintenant à s’en dégager ? 
Mais il y a, si l'on peut dire, plus 
grave encore : l’évolution même de nos 
et de nos sociétés crée de 
nouveaux besoins, dont certains s'impo- 
seront longtemps aux générations à 
venir. 


D'abord parce que toute production 
est transformation (donc destruction} 
d'intrants et rejet de déchets ; la pro- 
duction massive contemporaine est des- 
truction massive et pollution massive ; 





destruction de biens essentiels : l'eau 
potable, l'air respirable, les sols ara- 
bles, le cadre de vie immédiat, les lacs, 
fleuves et océans comme milieux de vie 
animale et végétale, la couche d'ozone 
et, plus largement, les équilibres fonda. 
mentaux qui ont jusqu'ici permis 
l'apparition et le développement de la 
vie sur la terre (15) ; rejet de déchets 
et de matières recyclées dans les 
sols, les eaux, les airs, les océans, et 
maintenant expartation de ces déchets 
dans certains pays pauvres. Ces des- 
tructions, ces rejets annihilent des 
sources naturelles, gratuites, de satis- 
faction de besoins et rendent néces- 
saires des productions organisées, et 
donc cofteuses : l'eau en bouteille mais 
aussi maintenant dans sa quasi-totalité 
l'eau du robinet; l'air conditionné et 
peut-être demain l'air en bonbonnes 
individuelles ;: et après-demain la 
recréation artificielle, dans certaines 
zones de la planète, des conditions 
mêmes de la vie. 

Ensuite, l'extraordinaire division des 
tôches qui s’est opérée depuis un siècle 
et demi multiplie les interdépen- 
dances ; les progrès de la sphère mar 
chande par à celles de la gra- 
tuité font qu'un nombre croissant de 
besoins ne peuvent plus tre satisfaits 
qu'à travers une dépense monétaire 


l'organisation des ensembles de produc- 
tion et de travail qui démultiplient les 
besoins de transport, de déplacement, 
de communication. 

Le pauvre des temps passés man- 
quait de pain et d'un toit ; les sociétés 
se sont en général dotées des voies et 
moyens lui assurant le nécessaire : 
famille Jarge, fraternité, solidarité, cha+ 
rité ou assistance publique. 

Le pauvre d'aujourd'hui peut être 
pauvre de deux manières : il peut, 


comme dans le passé, manquer de pain 
et d'un tir; mais il risque souvent 
alors anesi de manquer de l'eau pota- 
ble, ct il risquere de plus en plus de ne 
plus bénéficier des conditions élémen- 
taires d'une vic saine et, dans certaines 
régions, de ne plus avoir accès à des 
terres productives. Et puis, il y a le 
pauvre qui, avec ou sans toit, est pau- 
vre parce qu'il n'2 pas la voiture ou le 
vélomoteur qui lui permètte de se ren- 
dre à son travail, pas l'argent pour 
effectuer les déplacements, pas le 1€16- 
phone, pas l'argent pour payer l'eau, le 
gaz, l'électricité, le téléphone (s'il l'a), 
les assurances, Les remboursements 
d'emprunts. 

Nos pauvres ne sont pas seulement 

Ê pte, des margi- 

naux ; ils ont été, ils sont rendus pau- 
vres par nos sociétés. Et ils sont rendus 
pauvres une deuxième fois par les 
contraintes et les effets destructeurs de 
ce que nous nommons le « progrès ». 

Ainsi l'idée qui prévaut en matière 
de lutte contre la pauvreté : « II faut 
retrouver la voie d'une plus grande 
prospérité », est très largement erro- 
néc. Car c'est en grande partie dans et 
de la prospérité que naît la pauvreté 
contemporaine. 


Face à une situation aussi complexe, 
à des causes avssi nombreuses et 
enchevétrées, la tentation peut étre 
grande de se réfugier dans Putopie. If 
est vrai qu'avec les capacités produc- 
tives dont nous disposons, en réduisant 
drastiquement les dépenses superféta- 
toires des États (militaires, notam- 
ment), des entreprises et des déten- 
teurs de grandes richesses privées, en 
cessanr de détruire ce que la planète 
nous offre gratuitement et en maïtri- 
sant nos besoins matériels, nous, ter- 
riens, pourrions vivre dans une aisance 
difficilement concevable il y a seule- 
ment deux siècles. {1 faudrait évidem- 
ment réaliser d'importantes avancées 
matière de réduction des inégalités, 
de solidarité (aux niveaux focal, natio- 
nal, mondial), et donc aussi dans ces 
champs difficiles — et largement 
laissés en jachère de nos jours — de la 
maîtrise de soi et de la sagesse. 


Cette perspective doit certes être 
maintenue Ouverte : mais, compte tenu 
des déboires, des déconvenues et des 
désastres auxquels ont conduit les ten- 
tatives menées dans les soixante-dix 
dernières années pour construire une 
société radicalement nouvelle, il 
convient de demeurer prudemment rai- 
sonneble. 


L'art du possible 


DS lors, si l'on accepte les idées 
dans cet article, si l'on 
assume le fait que La marche vers une 
autre société, profondément différente 
de celles que nous connaissons 
aujourd’hui, sera longue, incertaine et 
semée d'embüches (16), il faut bien 
admettre, si l'on veut combattre la pau- 
vreté, la nécessité de recourir à une 
large gamme d'actions coordonnées ; 
tendre à l'exhaustivité dans un 
monde dont la diversification implique 
une large variété d'interventions, 
sans ordre de priorité, 
quelques-unes : 

1) Cesser de détruire les conditions 
mêmes de La vie (problèmes de la cou- 
che d'ozone, de l'effet de serre, des 
rejets et des déchets chimiques et 
radioactifs, etc.) 

2) Sauvegarder partout où elles 
subsistent, restaurer partout où c'est 
possible, les sources essentielles de vie : 
eau potable, air respirable, terre ara- 
ble, fleuves et lacs océans en vie ; 
apprendre à ralentir les procès de 
« modernisation » gene ois anis 
apparaissent pis tructeurs de res- 

t productifs ; 


en aidant les plus pauvres des pays pau- 
vres à réinventer Ls voies qui leur per- 
mettent de se nourrir et de 8e sai à 
moindre coût, donc à moindre 

dance et à moindres effets destructeurs 
sur l’environnement les trois étant 
d'ailleurs largement liés; mais aussi 
dans les pays capitalistes considérés 
comme a notamment en refu- 
sant les recettes assassines d'un libéra- 
lisme doctrinaire, en maintenant, et 
adaptant si nécessaire, Jà où ils exis- 
tent, les dispositifs permettant de limi- 
ter la pauvreté qu'engendre le capita- 
lisme, et en inventant les formes de 
solidarité nouvelles que nécessitent les 
ecffers actuels de sa crise et de ses 
mutations ; 

4) D'une manière générale, resser- 
rer les excessifs écarts entre riches et 
pauvres. Entre pays d'abord, en sauve- 
gardant, en respectant et en valorisant 
mieux les productions des pays pau- 
vres, €t en permettant aux pays 
engagés dans la voie de la modernisa- 
tion de disposer de techniques 


modernes, ayant des effets destucteurs 
aussi limités que possible et suscepti- 
bles d'êvre réappropriées par ceux qui 
les utilisent. Mais aussi dans chaque 
pays, en pesant pour la réduction des 
inégalités, ce qui implique — dans les 
pays riches, et d’abord pour les classes 
riches, aisées et moyennes — de rompre 
avec la quête du « toujours plus » et de 
rechercher, au lieu de celle de l'avoir 
plus et du consommer plus, le voic du 
mieux-être (pas seulement matériel, 
mais aussi personnel, culturel, moral): 

5) D'une manière liée, renforcer et 
Se rrs ar de ide 
rité, d'aide et d’apports réciproques 
tous les niveaux : local, régional, natio- 
nal, de grands ensemble plurinationaux 
et mondial ; 

6) Dans ce cadre, affirmer partout 
dans le monde, dans les pays du Nord 
comme dans ceux du Sud, à l'Ouest 
comme à l'Est, le caractère illégitime 
et éthiquement inacceptable de for- 
Er gr ainsi que ra 
privilèges et avantages exorbi- 
tants ; contrebattre sur la même base 
les dépenses de surarmement et toutes 
les dépenses superféuatoires des Etats, 
des entreprises et des détenteurs de for- 
tunes privées, et les soumettre à une 
taxation établie à l’échelle mondiale ; 

7) Et finalement inventer les voies, 
maîtrisées socialement, d'une nouvelle 
prospérité, qui ne doit pas être confon- 
due — les lecteurs de cet article 
J'auront compris — avec la recherche 
du taux maximum de croissance... 

MICHEL BEAUD. 





(12) Voir Michel Beaud, le Socialisme à 
É É de l'histoire, Seuil, Paris, 1983 et 


{13) Voir Michel Beaud, Le Système natio- 
gai{ mondial kiérarchisé, La Découverte, 


(14) Sénèque, « De la ité de 
l'âme », in les Sioïciens, Ù « Biblio- 
thèque de le Pléiade », Paris, 1962, p. 675. 

5) ist rip 


au rapport Our Common Future, et aux 
travaux du Groupe de Vézelay sur « Les ris- 
ques tec! ques ». Voir aussi les 
articles de Dumont et de Giorgio Ruf- 


folo dans le Monde diplomatique 

MB a UE pote nee deee 

(16) QG cbel Beaud le Sociatisme à 
d'épreuve de l'histoire, op. cdi. 
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1 odieusement réprimées, les émeutes d'octobre en Algérie 
étaient prévisibles, En raison de la baisse de la rente pétrolière, les 
autorités — comme dans beaucoup de pays du tiers-monde — ont 
dû modifier le modèle de développement et favoriser l'expansion du 
secteur privé. Dans une société bloquée, contrôlée par un parti uni- 
que, de nouvelles inégalités sont alors apparues qui, s ajoutant aux 
pénuries chroniques et à la montée de la corruption, ont provoqué 
la révolte d’une génération sacrifiée. 

C'est ce qui se produit d'ordinaire lorsqu’une modification des 
structures économiques n’est pas accompagnée de réformes politi- 
ques. Pour avoir ignoré cette loi, les autorités doivent maintenant 
affronter le réveil de La société civile. Les citoyens multiplient les 
revendications et réclament désormais, dans l'ensemble du Magh- 
reb, l’instauration d’authentiques démocraties. 





« A qui profitent ces émeutes ? », a 
demandé le président Chadli Benjedid 
lors de son intervention télévisée du 
10 octobre dernier. La réponse défini- 
tive à cette question ne sera connue 
qu'après le sixième congrès du Front de 
libération nationale (FLN, parti uni- 
que), au début de décembre prochain. 

S'il porte l'entière responsabilité 
politique et morale de Ia sanglante 
répression contre les jeunes contesta- 


taires, le gouvernement algérien peut-il 


étre accusé d'avoir provoqué Îa chute 
des cours du pétrole e1 la baisse du dol- 
lar, principales causes économiques des 
émeutes ? 


Les tensions sociales étaient très 
vives depuis plusieurs années, et les 
troubles récents tout à fait prévisi- 
bles (1). Un baril de pétrole valait 
40 dollars en 1979; il en vaut 
12 aujourd'hui. En trois ans, les 
revenus des hydrocarbures ont diminué 
de 5 milliards de dollars et .: res 
sources de l'Etat de 40 %. Le 
retrouve pour ainsi dire ruiné 
let dernier les réserves en devises LT +roù 
vaient à seulement 1,06 milliard de dol- 
lars). Comment répondre aux 
æuluples réclamations de la popula- 
tion ? Dans les mêmes conditions, 
d'autres Etats — comme le _Nigéria et, 
plus récemment, le Mexique — ont 
aussi connu de violentes secousses 
sociales. Demain, le Venezuela et 
l'Indonésie, qui vivent du pétrole, les 
connaîtront sans doute à leur tour. 

Cet appauvrissement soudain 
contraint l'Algérie à revoir son modèle 
de développement et la conduira proba- 
blement à modifier son mode d'organi- 
sation politique. 

Après sa longue guerre contre la 
France, l'Algérie avait voulu proposer 
au tiers-monde son modèle de dévelop- 
pement fondé sur La non-dépendance et 
sur une économie autocentrée. Grâce à 
la rente pétrolière, elle entreprit dès 
1962 une industrialisation très volonta- 


M: GISÈLE HALIMI 


Par IGNACIO RAMONET 


riste et une réforme agraire de grande 
ampleur : encouragez la croissance 
démographique afin, certes, de com- 
penser l'excès de mortalité de la 
période coloniale, mais aussi en raison 
de rivalités régionales, en particulier 
avec le Maroc. Le jeune Etat, de voca- 
tion laïque, fit preuve du même volon- 
tarisme dans la sphère culturelle. 
Négligeant la réalité kabyle, il entre- 
prit d'arabiser la population à marche 
forcée, sans islamiser. Pendant vingt 
ans, ce fut une ruche, partout des chan- 
tiers, des grands travaux qui assuraient 
le plein emploi. La scolarisation fut 
massive et 

Longtemps, ce modèle de «socia- 
lisme à Lg mm fut envié par les 
citoyens des deux Etats voisins. Sur- 
tout par les plus humbles, victimes 
d'un régime semi-féodal au Maroc et 
brimés pe le paternalisme bourgui- 
biste en Tunisie. L'Algérie se voulait la 

« Prusse du Maghreb» et aspirait tout 


naturellement, en raison de sa richesse 


À l'époque, Le pouvoir algérien appa- 
rai come 19 seul, dans Le région, qui 


grandes familles caïdales et sur 
l'oppression séculaire du fellah, et face 


Mu ee «le peuple est au pou- 
voir ». Ce n'est pas seulement un sk- 
ga, et les prolétaires des grandes villes 
rm EEE AS 
sua 


. Les ambitions régionales de ARE 


puis du 
(annexé en 1975). De son côté, la 
Tunisie noue des alliances à sa fron- 
tière orientale (union tunisolibyenne 
en 1974). A l'intérieur, les syndicats et 
Eco mr re 
Barka Pose ar go es 


-en particulier les «émeutes de la 
faim» en 1981 et 1984 — et qui révè- 
lent, par contraste, la pacification 
sociale existant en Algérie. 


Le libéralisme contre les « acquis de la révolution » 


A FÈS la mort de Houari Boume- 
-diène, en décembre 1978, le 
régime algérien va connaître une grave 
crise du pouvoir, qui, aujourd'hui, dix 
ans après, n'est pas entièrement 
dénouée. Deux clans s'affrontent alors 
pour la succession À la direction de 
l'Etat ; d'une part, autour de M. Boute- 
fika, les partisans d’une réforme éco- 
nomique laissant plus de place au mar- 
ché, 3 l'initiative privée et à la 
production agricole individuelle; de 
l'autre, autour de M. Yahiaoui, les par- 
tisans du renforcement de l'« option 
socialiste » et de la défense des 
« acquis de la révolution ». Aucun des 
deux clans n'étant en mesure de 
l'emporter, l'armée se trouve en posi- 
tion d'arbitrage, et elle propose — pour 
une période que l'on pense être de tran- 





Un procès dans l’Algérie française 


LE Ress. dans le village d'El Halin, à 
ville, des insurgés algériens s’en prennent aux 


kilomètres de Philippe- 
itations et à la mine, mss- 


sacrant une trentaine d'Européens. S'ensuit aussitôt une terrible répression. I faut 


des coupables. 
Un procès des auteurs 


Philippeville. Alors jeune Arecue, Me Cisèle 


rasso la défense des 


de ce massacre s'ouvrira le 17 février 1958 à 
Halimi 


assure aux côtés de Me Mata- 


me de D promet mer mis 1 tient à 
Leur Thema (médees (médecin légiste local) sur les cadavres attribués à chacun d'eux. » 


Les avocats demandent et obtiennent un nouvel examen de quatre 


tre cadavres. 


PE 
« Le colonel e-médecin lé, s’avance. I est bref. I s'ex, en 
perachutiste-méi giste se ef. prime en 


des termes d'une clarté presque brutale. 
à rm de fausses constatations 
bégaie.. I reconnaît... Il s'est trompé... Il 
lement raison... 1 s’excuse... » 
le 
Mere 


Ses conci Le 
G} Con de déve Le der Tree 
certitude... 


Le colonel légiste a 


À pee ainel eus. le dossier: d'accnwtion le eominisesire Sn 
neuf condamuations à mort. Il en obtiendra quinze. Le 


Ag eo pi eg pement le jugement de Philippeville est annulé. 


à Constantine, 


le commissaire du gouvernement déclare 


le 28 octobre 1958 Fes les réal de l'autopsie contredisent en tous points les. 


Paccusation dans fupart des cas de ce doulour. 


trente et un accusés ». 
En fait, tren 


accusés sont 


D dt 


te-quatre acquit 
L'affaire est terminée. Me Halimi et M° Matarasso vont à la prison faire leurs adieux 


aux inculpés dont ils ont sauvé la tête. 


Nous ne las restmes jamais. La plupart d'entre eux furent internés internés dans un 
camp à leur sortie de prison. Îs , nous dit-on, massacrés par l'OAS. D'autres 
disperurent mystérieusement et à jamais. » ; 


Chiarions extraltes de : Gisèle Holird, le Lait de l'oranger, Gal- 
limard, pages, 125 francs. Ê 


Paris, 1988, 


sition — l'officier le plus ancien dans le 
grade le plus élevé. Le sort porte aïnsi 


aux fonctiôns de chef de l'Etät le colo- 


nel Chadii Bendjedid {3). 

Très vite le nouveau président va 
être confronté à des problèmes 
majeurs, en premier lieu d'ordre écono- 


grasses 

de l'après-pétrole arrive plus tôt que 
prévu. Le pays n’est pas prêt, qui a pla- 
aifié sur le long terme son développe- 
ment économique en fonction d'un 
pétrole cher. Alger a tout misé sur 
l'industrie lourde — sidérurgie, installa- 
tions pétrolières et gazières, cimente- 
ries, cons: ques... Tout a 


ment et la maintenance de ces usines 





dépendent de l'inportation permanente 
Éric de romane à depuis 


Te cod appauvrissement Sr 
prend FAletre cs plein au de déve- 
loppement. Tous eux Se metient 
simultanément à clignoter. La baisse 
des revenus pétroliers impose de 
réduire de manière dracienne 


des cas— d'emplois de fortune Le 

malaise social commence. Le pays doit 

recourir aux importations pour 80 Æ de 
ses besoins alimentaires et, 





conmiraire- massif qui fait perdre à l'Etat environ 
ent an Maroc et à la Tunisie (4). a 2 milliards de dollars par an (6) 
L'heure de l'anstérité 


A cela s'ajoutent jes obligations 
Lrpe À J'égard des créan- 
Le président Chadli a encore 
sc mg men pat 
dernier : « Notre objectif est de 
rembourser les desres comractées ces 
dernières armées. »} Elles s'élèvent à 
20,7 milliards de dollars. Et leur remm- 
boursement & coût£ au pays, ces deux 
dernières années, 5,2 milliards de dol- 
lars. Les autorités Ont imposé une poli 
tique d’ajustement structurel aussi 
sévère que celle qu'exige le Fonds 
monétaire international (FMI). 

Les salaires ont été bloqués et les 
subventions aux me alger 
nécessité réduites. Le président Chadli, 
qui était populaire À son arrivée au 
pouvoir, en 1979, avec son slogan 

< Pour une vie meilleure!» devient 
l'homme de l'austérité Sa cote baisse à 
mesure que la mal-vie se répand et que 
le mécontentement se généralise. 

Alors que, dès 1985, la révolte 
gronde, le pouvoir se contente de pilo- 
mere pas à prévenir 
tous les dangers. Il n'évite pes, entre 
des écmdiants et 


Dans ce contexte, le président 
Chadli doit tenir compte de son opposi- 
tion interne, représentée par l'aile ua 
. du FLN et par une partie de 

armée, restées fidèles au boumedié- 
nn Il est contraint d'adopter une 
voie médiane et d'introduire, à doses 
boméopathiques, des réformes qui 
encouragent repas privée, Er 
les grandes sociétés nationales, éroden: 
la bureaucratie et restituent la were 
aux fermiers. I] crée de nouvelles wil- 
layas (préfectures) qu'il confie à de 
jeunes cadres compétents avec mission 
de dynamiser La politique mr 
d'attirer les investissements afin de 


— critique, dans chacun de ses dis- 
cours, l’étatisme, la planification 
bureaucratique, le ‘faible productivité, 
l'incompétence… Mais ne crève pas 
l'abcès au sein même du pouvoir. Et 
son attentisme — dix ans!— devient 
périlleux. Car le temps joue désormais 


2 CE Sophie Beis, 


ae 
septembre 1988 : 


sur le chemin des 


er ré Es squère allée de 


nr” 
SE tp Daan ge 
qe vingt ans, elle cou- 


s René Dom, « Demain le tiers- 
rs 








DANS LA PRESSE LOCALE 
Ceux qui tirèrent la sonnette d'alarme 


ineugurées 
cAvtravails 


Si papa paie les factures de sa 


par les jeunes avec des inscriptions peintes sur les murs : 


ctchitchi x, le 


chou» rés ses fonds de poche Heu à Une aides Cuve 
De poertre ue dons paru on jeovier 1957 dans Algérie ACLTÉ 


Dans un article « égaré » dans la rubrique d'informations géné- 
ire le très officieux quotidien en langue française E reles « Signe des temps », un journaliste de l'organe central du FLN 
Moucfahid, on pouveit penser ces derniers mois que les journalistes s'interroge sur la présence croïssente des mendiants et des sans-ebri 
algériens aux mes qui minsient le pays. En dans la caprrale : « Est-ce le signification de l'appauvrissement de la 
fait, à fallait attendre chaque jeudi la sortie des deux population ? (...) Je dirai oui. nous sommes Alger, ce n'est 
langue française, Algérie proche de l'équipe les r stan£ng, les salons de thé chics et les 
mentale, et Révolution africains, organe central du parti du Front de dernier cri C'est aussi les bouscuisdes dans les bus, les 
Ebération nationale (FLN) pour sentir les fréméssaments de ia révoite. souks E-Follch [magesins d'Etat), C'est aussi le 
. Dès le lendemain des de Constantine et de Sétif en mary pale ge rade dgpnr pret 
novembre 1986, Révolution surprit ses lecteurs en consa- mont, poursuit le pamphlétaire, qu'i y = vilss, voitures et 
Grant un « de Constantine » intitulé € Le vrai Pour nous et dre : dues Pare de ds op. 
Su le faux» (1) : € Qu a url des problèmes rois pour en faire un ré (5). » 
saccage et de pillage ? Pourquoi n'e-t-on pes réglé plus 
16 les problèmes des étudiants et des lycéens avant que n'éclatent Un pavé dans la mere 
ces actions ? En conclusion, le rédacteur constatait : « Le calme 
est certes revenu, mas les leçons de ces événements restent à tirer. RONIE du Sort : au n où le couvre-feu était instauré dans la 
région d'Alger, Révolution africaine était mis en vente avec, en 


temps : « Cas xus se sont dotés Jun espece : les places de chô- €) 








(1) Révohaion africaine, ve 1185, 14 novembre 

(2) Algérie Aer nf LU pers Tone LES 

(3) Algérie Actualité, x 1123, avril 1987. 

(4) Algérie Actualité, re 1111, janvier 1987, | 
Révolution africaine, re 1281, 16-25 septembre 1988. 

Lo Re mL apnée 


SADIA AYATA. 
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GÉNÉRATION SACRIFIÉE 


sous le choc 


contre lui ; et ses adversaires politiques 
peuvent utiliser le mécontentement 
Févéral C'est dans ce contexte — à la 


pris, Qi 2 Génere œntnt 
prochai LE re it t 
officiel À l'élection présidentielle de 

1989 — que se produisent les Evéne- 


ments et les émeutes d'octobre. 

Dans un important discours 
noncé le 20 septembre le Préslont 
déclenche l'offensive. Il anal 
détail l'atmosphère du pue lsonce 
une fois encore, les s 
nouveaux riches, les Chen me] %e 
tout poil et jusqu'à la communauté 
algérienne à l'étranger. Mais il vise 
plus concrètement une partie de l'appa- 
reil d'Etat. Certains cadres du parti 
sont clairement visés, « incapables de 


s'adapter à la nouvelle situation [alors . 


qu'ils] exercent au sommet, au Sein 
d'institutions du parti et du gouverne- 
ment ». Enfin, pere un net me 
ment: « Ceux ne peuvent suivre 
doivent choisir : se démestre ou bien ils 
seront écartés (8). » 

Cette menace s'adresse à l'aile gau- 
che du FLN. Et celle-ci va immédiate- 
ment riposter par la voix de l'Union 
générale des ravailleurs algériens 





(UGTA) : « Les travailleurs algériens 
n'accepteront jamais une quelconque 
adieinte aux acquis de notre révolution 
socialiste, ni à l'indépendance politi- 
que et économique du pays (9). >» 


Jugeant l'atmosphère propice, 
l'UGTA déclenche, fin septembre, une 


première grève d'envergure à Rouïba, 
à 30 kilomètres d’Aiger : les huit mille 
cuvriers d'une usine de camions récla- 
ment la fin du blocage des salaires 
Immédiatement, d'autres usines — à 
Arzew, Annaba, El-Hadjar — reprene 
nent ce mot d'ordre forcément mobili- 

sateur. Les employés des postes se joi- 
gnent très vile au mouvement, ainsi 
que les cheminots, et tout laisse penser 
que le pays se dirige vers une grève 
générale pour la première fois depuis 
Fisdépendance. Le syndicat unique du 
ne au pouvoir soutient le mouve- 


Dans un contexte social explosif, 
cette mobilisation ouvrière apparaît 
comme un véritable coup de force 
contre le président Chadli, qui est éga- 
lement secrétaire général du FLN. 

C'est alors que, Le 4 octobre, survien- 
nent les émeutes d'Alger: elles vont 
embraser le pays. Beaucoup d'observa- 
teurs ont noté (10) que les forces de 
police et les compagnies anti-émeutes 
(aux ordres du ministre de l'intérieur, 
M. Khediri, très proche du président) 
m'ont pas été opposées aux casseurs : 
que ceux-ci s’en sont pris tout particu- 
lièrement aux représentations du parti ; 
et enfin que l'ordre a 616 rétabli — de 
l'atroce manière que l'on sait — par 
l'armée. C'est celle-ci qui s'est sali les 
mains et qui — surtout depuis les rêvé- 
lations sur les tortures infligées aux 
manifestants — a perdu dans cet 
odieux événement une grande partie du 
prestige acquis durant la guerre d'indé- 
pendance. 


Les syndicats et Je parti — qui ont 
joué aux apprentis sorciers — et 
l'armée sortent de cct épisode très 
affaiblis politiquement, et avec une 
image ruinée aux yeux des citoyens. 


Fruit des circonstances ou résultat 
de calculs machiavéliques, cette nou- 
velle situation favorise en revanche le 
président Chadli et son équipe. 

Mais tout n'est pas joué, il s’en faut 
de beaucoup. Même si les écucils du 
prochain congrès — qui aura lieu dans 
la foulée du succès du référendum du 
3 novembre — et de la prochaine éleo- 
tion présidentielle (dont le candidat 
probable moche éoir nr 
montés, la prochaine Latest 

sera confrontée à un colossal problème 
politique. 


« Comment passe-t-on à une économie de marché ? » 


E modèle de dével 
par l'Algérie a échoué. cn 
ont également échoué Jes modèles libé- 
raux adoptés par la Tunisie et par le 
Maroc, pays soutenus à bout de bras 
par les organismes financiers interna- 
tionaux et régulièrement secoués per 
des émeutes pol elles aussi 
étonffées dans le sang. Le coup d'Etat 
du général Ben Ali, en novembre 1987, 
i, de cet échec en Tunisie où 
l'on s'efforce de démocratiser la vie 
politique sans remettre en cause les 
choix en faveur du libéralisme écono- 
mique, 
L'Algérie, comme d'autres pays du 
tiers-monde, avait choisi, pour se déve- 


Le bo ave ad pres 
1 de une importante classe 
ouvrière sous la direction d’un parti 
unique, structuré de manière léniniste, 
Ce mode d'industrialisation fort coû- 
teux est en crise en raison de la baisse 
de la rente pétrolière. Mais pas seule- 
ment. À cause des grandes mutations 
es, un tel projet n'est plus 
aujourd'hui un facteur de modernisa- 
tion. Ce seraît même le contraire. 
L'Algérie, lourdement endettée, doit 
se résoudre à une restructuration indus- 
trielle alors même que son industrial 
sation n’est pas achevée. Et cela sans 
perdre de temps, car tout retard 
aggrave la nouvelle dépendance à 


l'égard des grands pôles modernisa- 
tours et fourmisseurs d'équipements 
informatiques et électroniques. 


Mais personne ne sait aujourd'hui 
démonter un système socialiste d'éco- 
nomie planifiée en peu de temps. 
Détecter les erreurs ne sert pas à 
grand- chose, C’est 1out le sens du pari 
de M. Gorbatchev en Union soviétique. 
Comment éviter l'explosion du corps 
social tout en enclenchant des 
réformes, par ailleurs vivement souhai- 
tées ? Comme fe dit M. Claude Cheys- 
s0n : « Comment passe-t-On à une éco- 
nomie de marché alors qu'on n'a 
personne pour le faire, personne qui 
sache ce que veulent dire les mots que 
J'on prononce et alors que les struc- 
tures de l'économie d'Etat sont main- 
tenues ? Par où commence-t-on ? 

évite-t-on que tout ne se blo- 


que pendant qu'on commence ? (1). » 


Tels sont quelques-uns des défis 
au’affrontent les autorités alpériennes, 
et le cas de la Pologne est là pour mon- 
trer à quel point ces problèmes sont dif- 
ficiles à résoudre. Voilà, en effet, un 
régime, celui du général Jaruzclski, 
confronté au mécontement d'une popu- 
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lation qui souhaite, comme en Algérie, 
des réformes politiques et économiques 
radicales. Ces réformes sont réclamées, 
avec une particulière vivacité, par les 
mineurs de Silésie, les sidérurgistes de 
Cracovie et les onvriers des chantiers 
uavals de Grdansk. Mais toute moderni- 
sation industrielle aujourd'hui, en Polo. 
gne comme aïlleurs, condamne, en 
grande partie, les mines de charbon, la 
sidérurgie ct les chantiers navals: et, 
en tout Cay, remet en cause les 
méthodes de travail. La modernisation 
et la réforme économique suppose- 
raient le licenciement de diraines de 
milliers de travailleurs de ces secteurs 
- comme cela s'est produit, au début 
des années 80, en France, en Belgique, 
au Royaume-Uni et en Espagne. Les 
travailleurs qui exigent ces réformes 
accepteraient-ils les conséquences de 
celles-ci? Telle est l'équation polo- 
naise ; telle est aussi la quadrature du 
cercle que devront résoudre demain 
M. Gorbatchev comme le prochain pré- 
sident algérien. Et cela ne se fera sans 
doute pas — voir la Yougoslavie 
aujourd'hui — convulsions et sans 
violence. 


L'essor des « industries démocratisantes » 


À Rebnriarte er +9 
nisation condamne aussi, politi- 
quement, le système de parti unique. 
Aucune modernisation, aucun dévelop- 
pement, n'est plus concevable sans le 
recours massif aux industries de la 
communication. Elles irriguent tout le 
circuit de production et de distribution 
et sont à l'origine de l'explosion des ser- 
vices. Or, de même que la sidérurgie 
était considérée naguère comme une 
« industrie industrialisante », le secteur 
de la communication apparaît 
aujourd’hui comme une «industrie 
démocratisante ». Elle ne peut s" 
nouir dans un contexte de censures ou 
dans un univers du secret. 


C'est pourquoi aussi, en Union sovié- 
tique, la modernisation de l'économie, 
la « perestroïka », s'accompagne de la 
transparence, de la « glasnost » ; l’une 
peut difficilement aller sans l’autre. 
C'est aussi pourquoi la modernisation 
industrielle s’ d'une avan- 
cée de la démocratie dans des régimes 
autoritaires, aussi bien en Corée du 
Sud qu’au Mexique et même au Chili 
L'Algérie est à son tour atteinte par ce 
phénomène. 


Et l'essor de la communication, 


l'avancée de la démocratie, mettent 


soudain à jour de très vieux problèmes, 
enfouis, occultés ; surtout ceux liés à la 
culture et à l'identité nationales, et 
favorisent de la sorte — comme dans le 
Caucase, les républiques baltes ou 
Yougoslavie — Ia renaissance des natio- 
nalismes et Le réveil des minorités eth- 
niques. Le malaise économique et le 
choc de la crise deviennent un terreau 
fertile pour toutes les colères et toutes 
les revendications culturelles. Là 
encore, les problèmes de l'Algérie 
— comme ceux du Maghreb — restent 


à venir, car les questions kabyle et ber. 
bère n'ont jamais été résolues ; et le 
nouveau contexte ne peut que favoriser 
les contestations. 


D'autant que les perspectives du 
marché unique et l'accélération de la 
modernisation en Europe conduisent le 
Maghreb à resserrer ses liens avec La 
CEE particulier, à multiplier les 
échanges avec le Sud de la Commu- 


nauté Espagne, France et 
Italie) (12). 
Les jeunes générations maghrébines, 


et notamment, les centaines de milliers 
de cadres, de techniciens, d'ingénieurs, 
d'artistes et d'intellectuels, souvent de 
très haut niveau et de compétence 
internationale, supportent de moins en 
moins les méthodes archaïques des 
ne 
parti au pou ea ; l'erl 

traire du monarque au Maroc (13) et 
les violations systématiques des droits 
de l’homme dans toute Ia région. Ils 
estiment que le temps du bâton, cette 
tradition coloniale, doit s'achever. Pour 
pouvoir affronter enfin, avec intelli- 
gence et responsabilité, les problèmes 
concrets de l'indispensable construc- 


tion d’un Maghreb uni. 
IGNACIO RAMONET. 
C) ee résident Chadii 
Age). Auch de l'émipatlon, 
SR Si 


(9) Révolution, Paris, 14 octobre 1988. 

(10) Lire en particulier : le ronde 
15 octobre 1988; l'Evénement du jeudi, 
20 octobre 1988 ; ei Politis, 21 octobre 1988. 

(11) Le Monde, 19 octobre 1988. 

(12) Cf. Fathaïlnh Oualalou, « Le un 
reb et l'Europe », l'Evénemens européen, n° 
Paris, juin 1988. 

5) Cf. Remy Leveau, sac du pou- 

et financement de la dette », 
nm Er Documentation 


. A sanglante faillite », « la faillite sanglante », à l'inversion 
&« des mots près, rien ne différencie les titres de couverture 
de L'EXPRESS et du NOUVEL OBSERVATEUR datés 
ro PE Le cab di anim 
LE ici et à par fes caprices d'un “s 
payé « option Intl de le fameuse industrie lourde es de js non 
moins funeste collectivisation des terres ». Pour Yann de l'Ecotais, son 
confrère de L'EXPRESS, alors qu'il y a «vingt-cinq ans toutes les 
pour faire de ce pays une nouvelle puis- 


nomenkisturs, corruption, censure, pénurie, misère. L'absence de 
démocratie a conduit au désastre économique, et l'aventure idéologi- 
que se termine dans le sang. » 

La cause semble entendus et et Jeen-Maris Domenach fustige, dans 
LE FIGARO du 13 octobre, «la faillite du socialisme militaro- 
bureaucratique, et, bien sûr, «ceux qui continuent d'entretenir l'ilu- 
sion chez nous, contribuent à entretenir la tyrannie chez les autres ». 
Dans le même organe, Franz-Olivier Giesbert, transfuge tout récent du 
NOUVEL OBSERVATEUR, dénonce, lui, le silence des intellectuels 
« brusquement indifférents aux bains de sang et surtout aux cris des 
foules mitraitiées » (LE FIGARQ, 12 octobre). 

« Nos intellectuels, comme un seul homme, ont abtempéré aux 

du Figaro : ils ont Parlé, constate Jean-François Kahn, 


exhortations 
.… dans 'EVENEMENT DU JEUDI du 20 octobre, Pour dire quoi : Que ce 


n'est pas bien de tirer à la mitrailleuse sur des enfants, il était temps 
en effet. Nous avions vraiment besoin de laur fou vert. Ouf ! Remar- 
‘armée tunisienne, aux ordres d'un ex-béros devenu 





Dans la presse française 


Faillites 


droits de l’homme publiait un rapport accablant sur le situation des 
droits de l'homme en Arabie saoudite, quel journal l'a mentionné ? 
Quel intellectuel s’est enflammé ? 

Comment gommer aussi, quand on paria de l'Algérie, l'histoire at 
les responssbilités de la France, « de {a France d'hier ou d'avant-hier, 
certes, mais cela crée des devoirs à celle d'aujourd'hui » LAndré Fon- 
taine, dans LE MONDE du 19 octobre). Et Jean-Louis Hurst, un ancien 
« porteur de valises », interpelle l'opinion : He Ro pomen 
Algérie est exträme : la frustration, la ral-vie, le médiocrité des sspira- 
tions. Elles renvoient à une origine pou commune : le plus terrible des 
larninages, la plus totale accufturation qu'un peuple ait jamais connus. 
Ça a duré cont trante-deux ans. Vous en souvener-vous ? » (LIBERA- 
TION, 17 octobre). 

Mais même ai l'on omet le poids de cette faillte du système colo 
niel, Paul-Marie de la Gorce note l'avougiement « de ie plupart des 
commentaires de la presse occidentale. On y a souvent présenté les 
émeutes comme dirigées contre les en effet désas- 
trouses, de l'étatisation générale de l'économie, en oubliant les 
réformes intervenues déjà on faveur d'une gestion plus Kbérale et les 
nombreuses privatisations » (JEUNE AFRIQUE, 19 octobre). « Dans 
un pays où le sentiment de la base reste « très égalitariste », reppelle 
José Garçon, les excès et l'arrogance des nouveaux riches qui para- 
dent dans des voitures de luxe et des villes bunkers ont créé la brè- 
che » ILIBERATION, 17 octobre). Et ces « nouveaux riches » d'où ont- 


*: ls surgi sinon des réformes « libérales » ? 


La page de l'étatisme est tournée, mais le libéralisme sauvage 
offrira-t-il aux « damnés da la terre » le paradis perdu ? Le Maroc et la 
Tunisie ont, dans les années 80, connu des émeutes de la faim, témoi- 
gnent, avec autant de force qu'en Algérie, d'une autre banqueroute, 
celle du système libéral. Dans tout le Magireb — et même si Pauk 
Marie de ta Gorce remarque le « bilan honorable de l'Afgérie indépen- 
dante en de nombreux domaines — l'éducation et la santé per axern- 
ple », — l'Etat s’est coupé de la société, les espoirs des indépendances 
ont été trahis. Le bilan est-l vraiment très différent de cslui de 
l'immense majorité des pays du tisrs-monde ? 

Et les responsabilités ne tiennent pes seulement à l'histoire ou à 
l'importation de modèles bien inadaptés. « Qu'arriverait-il en France, 
en Angisterre, en Italie ou au Japon, si le PNB plongeait de 30 ou 
40 % en un an ? » s'interroge Nicolas Sarkis dans LE PETROLE ET LE 
GAZ ARABES du 16 octobre. Da 13 milliards de doflars an 1985 les 
recettes d'hydrocarbures de l'Algérie sont tombées à 7,7 milliards en 
1986 et 8,4 milllards en 1987. Cette chute du cours des matières pre- 
mières a affaibli bien des régimes, même « libéraux » comme à Abid- 
Jen, même démocratiques comme à Buenos-Aires. Elle a entraîné des 
restrictions drestiques sur les dépenses de santé ou d'éducation du 
tiers-monde : elle a faminé la niveau de vis des familles. En un mot, ls. 
baisse des revenus d'exportation a, très concrètement, fait des 
dizaines de milliers de victimes. 

Personne ne s'est d'ailleurs interrogé sur le « silence des intellec- 


tuets » face à catte faillite d'un système économique mondial qui ss 


nourrit de l'exclusion et dé la misère de centaines de millions 
d'hommes et de femmes. 


[AMEN 
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L’ÉLAN RETROUVÉ DE LA DIPLOMATIE SUD-AFRICAINE 


M. Pieter Botha saluait ainsi sa rencontre eu Zeke, le 
2 octobre, avec le maréchsl Mobutu Sese Seko. Quelques 
Jours plus tard, Le chef de l'Etat sud-sfricain était reçu à Ysmoussoukro 
-Boigny. En un mois, le prési- 


“AFRIQUE dislogue avec l'Afrique du Sud 1x Triomphant, 
«L 


continent. Il profitait ainsi du changement de climat dans les relations 
intemationsles et da la détermination des Etats-Unis et de l'URSS à 


trouver une issue aux conflits régionaux. 


La situation de l'Afrique du Sud, au début de l'année 1968, n'avait 
rien d'enviable : durs revers de l'armée en Angola ; menaces 


durs vopre ce Me Dukakis à 
e insupportable pression a 
Été De sut Les 


Petites manœuvres pour contourner les sanctions 


Per 
STEVE 
ASKIN * 


ORS de son embauche à Gar- 
ment Industries, M“ Happiness Dhla- 
mini fut intriguée par l'étrange travail 
qu'on lui assigna. « Les patrons four- 
nissaient des chemises et nous demar 
daient simplement de coudre des éti- 
quettes, se souvient-elle. Des fois, nous 
devions enlever des étiquettes du Zuïu- 
Jand — le bantoustan sud-africain du 
Kwazulu — et les remplacer par 
d'autres sur lesquelles on lisait 

« made in Swaziland. » 

Garment Industries, une branche de 
la filiale sud-africaine du moepe taïwa- 
nais Chia Ho, eut recours à Dbla- 
mini et à des centaines d'autres travail- 
leurs pour £chapper aux sanctions, 
après que les textiles sud-africains 
eurent été bannis de leur principal mar- 
ché, celui des Etats-Unis. Utilisant des 
faux noms, des usines écrans et des 
sociétés maritimes discrètes, un grand 
nombre — sans doute des centaines — 
de compagnies à travers le monde ont 
participé avec les Sud-Africains à 
d'ingénieuses manœuvres pour Contour- 
ner le boycottage. 

Certaines ont mis au point des stra- 
tégies illégales très élaborées ; d’autres 
opérent sur les franges de la loi De 
plus, l'Afrique du Sud a imposé à sa 
politique économique certains inflé- 
chissements qui ne violent aucune 
législation nationale mais permettent 
de compenser l'effet des sanctions. 

Cette stratégie coûte cher à Preto- 
ria : selon le Shipping Research Bureau 
(SRB) d'Amsterdam, il ne faut pas 
moins de 2 milliards de dollars par an 
pour échapper au seul embargo sur le 
pétrole, approuvé officiellement par 
tous les grands producteurs d'or noir. 

À Mbabane, capitale du Swaziland, 
un petit royaume montagneux de 
800 000 habitants entouré de trois 
côtés par l'Afrique du Sud, les officiels 
assurent être les victimes de prati- 
ques. « Cela écarte des marchés nos 
produits authentiques et empoisonne 
nos relations avec nos partenaires com- 
merciaux européens et nord- 
américains », déclare M. Cbris 
Mkhonta, secrétaire d'Etat au com- 


* Journaiste en poste à Hararé (Zimbabwc). 


de à dlenébandu À Farccre 


M. Botha à l'assaut du continent 


négociations schoppent sur le calendrier du ratrsit Comme sur 
l'avenir de TUNITA. De plus, l'histoire récents incite à l= prudence : 
déà. à plusieurs reprises, le gouvemement de Pretoris s'était engagé à . 
respecter ja 435, sans suite aucuns. 


La nouvele attitude de l'URSS pourrait toutefois accélérer. La 
conclusion d'un accord. Bien que ne participent pes directement aux 
négociations, les diplomates soviétiques sont très acüls dans les cou- 
Ésses at ne cachent pes leur « sympathie » pour les efforts des négo- 
3: cisteurs américains. Is souhaitent ardemrment un COMPEONÉS QUI pren 
drait en comprs les intérèrs de toutes les parties concernées et font 
pression en ce sens sur leocs slkés cubains réticents. Pour Moscou, {a 
résokution du confit d'Afrique australe s'inscrit dans une dynamique 
435 du de poix à l'échelle planétaire, inaugurée avec le début du retrait da 
J'asmée rouge d'Afgheristan, et qui doit s'étendre à l'ensemble du 
tiers-monde, de Cambodge à l'Amérique centrais et au Proche- 


merce et à l’industrie. Il reconnaît que, 
grâce à de faux certificats d'origine de 
son pays, des avocats ont fait leur appa- 
rition sur les marchés du Proche- 
Orient, des pommes sont vendues en 
Europe et du vin au Canada : mais, 
continue-t-il, le gouvernement du Swa- 
zland ne peut être accusé quand des 
entreprises utilisent des documents 
fabriqués. 

Pourtant l'entreprise Chia Ho a usé 
de documents émis par son ministère. 
Chie Ho, qui exportait à partir de 
ae ue du Sud, a ouvert une usine au 

d, au milieu de l'année 1986, 
pr que le Congrès américain discu- 
tait d’une interdiction des importations 
de textiles sud-africains. Dès que celle- 
ci fut votée en septembre, la compa- 
gnie transféra 140 000 chemises dans 
sa nouvelle implantation, fit changer 
les étiquettes, et les réexpédia à 
ban r exportation pan it ne 
Ce détournement est facilité par la pra- 
tique locale : les officiels délivrent des 
documents certifiant que les produits 
sont fabriqués sur place, sans vérifica- 
tion. 

Finalement, ce fut un conflit avec les 
bailleurs de fonds étrangers qui mit fin 
au trafic de Garment Industries. 
L'usine fut saisie en juillet 198 
deux banques de New-York pour non- 
paiement d ane s’élevant à plu- 
sieurs millions de dollars. Les responsa- 
bles de us Ho nutierens 
précipitamment le pays et tenta- 
tives des autorités de joindre la maison 
mère à Taïpeh se révélèrent infruc- 
tueuses. 


de 
M. Perez de Cueller, secrétaire général des 
nt pour étucfor ies modalités de se mise en 


èà Re 


« Nous décourageons cet aspect Hl&- 
gal des opérations ri ronbiarme 4 
jure M. Ferdi Krick, le responsable 
adjoint de la mission commerciale sud- 


tion au développement 

australie (Southern African Develop- 
ment Coordination Conference, 
SADCC) {1} pour réduire le dépeu- 
dance des pays de la région à l'égard de 
l'Afrique du Sud, accuse Pretoria 
d'avoir constitué au sein du ministère 
des affaires étrangères un département 
secret chargé de se servir des Etats voi- 
Sins pour contourner les sanctions. 

Le Swaziland n'est qu'un des mail. 
Pgo etape prb art 
le Lesotho et Maurice. M. Amedee 
Darga, du Mouvement militant mauri- 
cien d'opposition, à accusé son gouver- 
nement de ne rien faire pour arrêter 
l'utilisation illégale du territoire de 
l'île. Une des principales compagnies 
de textile sud-africaine exporte des 
tissus vers Maurice en utilisant de faux 
certificats d'origine du Malawi et dn 
Swaziland ; ces matériaux servent à la 
fabrication de vêtements exportés sans 
taxes vers la France et la RFA: une 


douane qu'aux signataires du traité 
— Maurice, Malawi, Swaziland, — 
mais non à l'Afrique du Sud. 


Des armes et du pétrole 


Aer origine, Pretoria son 

éseau commercial clandestin 
pour contourner les deux plus vieux et 
plus dangereux embargos : celui sur les 
armes et celui sur le pétrole. Bien que 
tous les membres du Conseil de sécu- 
rité des Nations unies aient voté la 
résolution de 1977 interdisant le com- 
merce des armes avec l’Afrique du 
Sud, toutes les grandes puissances occi- 
dentales l'ont violée, à un moment ou à 
un autre, Des armes françaises lui ont 
été vendues en 1981 et 1982 avec 
l'accord du président François Mitter- 
rand, a révélé le 7 janvier 1985 la tél6- 
vision danoise : 2 000 tonnes de maté- 
riel militaire parties de Bordeaux, 


AUDIT ET CONTRÔLE 
DE GESTION DE L'ENTREPRISE. 
rs ré a 
sméhorer vos résaltats 


« Un ouvrage à feuillers mobiles 
en Lg Lo 
e 760 F TIC su Ken de 295 F 


Yoici an nouvel ouvrage qui permettra à votre entreprise de 
Lepage ex 
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Ce] np TÉETS 
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OFFRE SPÉCIALE. J' 
feu de 2 750 F). 


des Elus s1 des Personnalités 


F franco 
Mise à jour : 2,90 F franco TTC ls page. Réf. 6200 


feussement destinées à l'Argentine, 
arrivèrent ainsi à Durban. 

Dans une opération clandestine de la 
fin 1986, selon le journal britannique 
Yindependent du 9 décembre 1986, 
60 tonnes de mitrailleuses, de lance- 
roquettes et autres matériels de guerre 
américains furent acheminées vers 
l'Afrique du Sud, sans doute dans le 
cadre d’un programme, lui aussi clan- 
destin, d'aide à la guérilla angolaise de 
lUNITA. En avril 1988, un rapport au 
Congrès américain révéla que l'admi- 
aistration des douanes avait enquêté 
sur vingt-huit compagnies accusées 
d’exportations illégales de matériel 


— mises sous le boisseau. Elles lez 


ft certaines concessions. Le 2 mai 


Orient. 


probièmes importants restent en suspens. M. Botha 
continue d'exiger un départ rapide des troupes cubaines d'Angols et 


stratégique, mais qu'une seule avait £t£ 
pour l'instant, poursuivie. 

Une commission parlementaire 
ouest-allemande 2 exposé (1), au 
débnt de cette année, comment mne 
OR DE ee ones E ie lee 
médiaires turcs et israéliens pour 
mener à son terme un contrat de 
250 millions de dolars qu'elle avait 
ea pen abandonné : aider À la 
construction de quatre sous-marins et 
d'un navire de combat sud-africains. 


technologie militair re 
rte du Sud. Les deux pays ont 
rar an tion 


s n'arrêterait pas bruiale- 
ot de biens er de services avec 
rétine Bi ne terrorise 


pr 
bien ses voisins que la majorité 


noire du pays. Ils ont 
ennfif à Pretoria d'a. adopter us pro- 
ft améri 


bas », écrit une 
Caine, Jane Hunter, (2). 


pagnies possédant raffineries 
en en Afrque du Sud : Total (France), 
Caltex et Mobil (Etats-Unis), British 
Petroleum (Royanme-Uni} et Royal 
Dutch Shell (Pays-Bas) (3). L'or mor 
provient d'Arabie saoudite, des Emi. 
rats arabes unis, d'Oman, d'Iran et de 
Brunei, qui pourtant proclement leur 
attachement aux décisions de l'ONU. 

Des commandos sud-africains ‘ont 

attaqué sept des neuf pays de rs 
SADCC ; tous ont souffert des campa- 
gues de déstabilisation sud-africaines, 
dont un rapport de l'UNICEF soute. 


miques avantageux peuvent pren 
dre différentes formes et 'éléveraient à 
RE ne ne ne 
régime C 2 Proposé le rénover le 
port de Mapuio au Mozambique : 
Comme le note M. Cross, ce plan pour- 

rait faciliter l'exportation régale de 
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a de it 
_de soude, Pune des rares 


celoi-ci conditionnait à Ia signature 
d'un pes défense du même type 
que l'accord de Nkomati, conclu en 
1984 avec Maputo. Toutefois, inquiet 
pour la de ses a ionne- 
ments aux Etats-Unis, Pretoria a 
à cette clause, et la société 
icain a mis en place avec 
Gaborone un joint-venture de 400 mil- 
lions de dollars pour exploiter, dès la 
fin 1990, le cendre de soude. 
Pourtant, M. Peter Mmusi, vice- 
t et ministre des finances du 
Botswana, récuse l'argument des 


poursuit-il, « nous désirons nous 
débarrasser de l'apartheid, et si l'Occi- 
dent veut libérer la région de sa déper- 
dance, il se doit de faire pression sur 
l'Afrique du Sud, car les espoirs de 
prospérité et de paix reposent sur la 
destruction de l'apartheid. » 


(4) Africa Confidential, 18 mars 1988. 

€2) Undercuniing Sanctions : ut the 
US and South Africa, ee 

G3)_Rappor 3h Conférence des 
associations de parlementaires auest- 


T 
agées contre l'apartheid, 23-30 mars 





Comptabilité 


TAT ISTIQUES publiées dans 
sud-africain et 


relevées per l'international 
et Tribune du 26 septembre 
«Environ 800 Sud-Africains ont 
changé l'an dernier de groupe 
racisl. (...) 518 métis ont été officiel 
lement 


un q 


reclessifiés comme blancs, 
14 Blancs sont devenus métis, 
7 Chinois sont devenus blancs, 
2 Blancs sont devenus chinois, 
3 Malzisions sont devenus blancs, 
1 Blanc est devenu indien, 
850 indiens sont devenus métis, 
54 métis sont devenus indiens, 
17 Indiens sont devenus malaisiens, 
4 métis sont devenus chinois, 


: ficiel 
1® janvier et is 16 A 1988. 
81 personnes ont 

dont 57 Noirs, 25 métis et 1 Blanc. 
En 1987, 400 personnes sont 
mortes de violences et 623 dans des 
accidents de la mine : ces statisti- 
ques ne précisent pas combien de 
Ces victimes étaient blanches. 


AG. 
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LA CHINE 
EN CRISE 


CPR PAS de Détare mirsen en 
utilisant Je double système des prix ou tel ou tel goulet 
d'étranglement de économie, et les scènes de riclence 
se sont multiplié t £ 


La solution consiste-t-elle, comme il a été décidé, à 
«geler > d’abord les réformes, pour ensuite les étaler 
dans le temps ? Le régime chinois, considéré comme le 
meilleur et assurément Le plus imposant élève du Fonds 
monétaire international, est pris au piège. D'une part, 
une forte minorité de 


œuvre pour alimenter ce rêve et le faire deveuir réalité. 
D'autre part, a loi du marché, outre qu'elle derient loi 
de ls +97 coulent EE 1] 
interdit désormais aux familles ordinaires l'achat Téhat d'un 
billet d'entrée dans certains parcs de Pékin (1}. Quant 
à la jeunesse dé elle est souvent désorientée et 
pense d’abord à « arriver >. (fire page 16 l'article de 
Patrice de Beer), 


Contraint sinon à la dissidence du moins au silence 


politique est à l'origine de la crie actuelle (Ere 
Re 161 Uni nc de on cd MOI an 
tant il est vraî que, de ce point de vue, la Chine suit an 
autre cours que l'URSS de ML Gorbatchev. Un débat 
essentiel, mais qui vaut sans doute d’être poussé plus 
avant et ne saurait exclure l'interrogation sur le choix 
de type de développement et d'organisation sociale. 
Inciter les Chinois à devenir des « « gagnants » ne peut 
que leur faire tourner le dos à la solidarité, 









régionales, ont fait naître de graves distorsions 
sociales qui expliquent les tensions rurales et urbaines 
(bre ci-dessous Farticle de Roland Lew). La corruption 
est généralisée ; tous les coups étant bons pour réussir 
dans wpe course au profit tant vantée en haut lieu, des 





En peur des sa 
che de LE 





JHACQUES DECORNOY. 





(1) Time, 10 octobre 1988. 


UNE DÉCENNIE DE RÉFORMES ÉCONOMIQUES 


A LA 
CAMPAGNE 





Montée des différenciations sociales 





11 jint-ventur &G. 
< Cillars pour expaes 
























5), !2 cencre de soute. 
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La 
la gigantesque décollectivisation des . 


\ Par la réémergence en force de la famille, pagnes mieux, des villes, ou san était rivé à son village, générale- ou avec le lancement de la réforme 
xt M Peer Mas comme centre de la vie sociale et éco- encore de l'astuce commerciale; bref ment sans avoir le droit d’en sartir. Le (1978) : la politique maoïte a inau- 
a ei micistre des Est ROLAND ue, et source des valeurs. Si ce d'use maximisation des rendements de départ vers les villes est, pour le mouvement. Mais le péri 
. Fa, récuse l'argues LEW®. repli sur le passé est indéniable, l'intru- le petite parcelle. Aujourd'hui, la moment, partiellement contenu, car les  postmaoïste lui a donné une ampleur 
: “ CS FuSances Qu Wei sion modernité apporte de l'iné- richesse provient de plus en plus de la grandes agglomérations, déjà une orientation nouvelles. 
ne & Ses liens pour refait, *ASPECT le plus substantiel dit. concentration foncière, d accentua- Plées, ne pourraient faire face à l'afflux Fin 1984, 100 millions de ruraux tra- 
riciah imp des sancuons La de la réforme en Chine les Une différenciation sociale rapide à tion de la polarisation sociale, de la de dizaines de millions de ruraux. On vaillaient en dehors de la ferme. 
Real Le australe slip transformations de l'activité agricole la suite de la décollectivisation est  ‘"eConstitution d'un solide de trouve certes dans les villes de nom- Cette même année, le nombre 
we ac faibies pourse désmpge et, plus encore, de la physionomie dela certes le changement le moins paysans riches. Le tout avec la bénédic-  breux paysans qui y habitent x d'entreprises rurales publiques et pri- 
à Eos tement, recortait M. Mal société rurale. Sans les succès rapides, tendu. Ce phénomène, à l'origine plus ants réformeteurs au ment. Corte population. cu pées quadruplait, passant ere 
ra + impressionnants, de l’agriculture, sur- toléré qu'espéré par le régime, sommet et la crainte, parfois l'obstruc- tante», formerait 12 & d Lg lion en 1983 à 6,07 millions (2), chif- 
tout de 1979 à 1985, aucune modifica- malaisément contrôlable. Durant la tion, des cadres locaux. tion comme Fôir pure fre qui doublait ne l'année 
four tion importante dans le fonctionnement maoïste, un égalitarisme réel Une logique ue irrésistible tion qui Eau ir atteindre 25 suivante, L'emploi dans 
d'ensemble de l'économie d'aurait pu it dans le monde paysan. Certes,  ©5t à l'œuvre. La ectivisation a les passait de 32,4 millions ; de personnes 
aboutir. d'un village à l'autre, d'une région à d'abord eu le même are que la pren du flux paysan est Dies à 22 lon es ire , et à près 
majeure orme pe s forme ans pourtant diri vers nombreuses le millions ea 198. 
pièce dela réforme a 66 l'autre, des de siruation et de Ent la collectivisat maoïste) : elle 


M amant, en 1966 JE 
cumulé a: tait, en et 
vement de 68 % et 60 %. En 


1erres LOnOTOi F respecti: 
unités CL y er : Le erep deeré éclaté em une multitude de petites aussi dans l'espoir de contribuer à 1985, À di dus jroiub ads me 
tion n'a ét£& voulue par le pouvoir, = ss mi Fe (degré fermes peu rentables. Ces mi lindustrialisation rurale. Il s'agit sou- vices avait triplé par rapport à 1983. 
mais elle à été accept£e sous Ia pression be L ne. ille, unités — moins d'un ji en vent plus de bourgs que de vraies villes. Avec une croissance plus réduite en 
ysanne. Ce ’étai départ des routes), sans oublier les privilèges moyenne par famille — ne se is Cette situation demi-rurale, demi- 1986 (21 Æ)}, la valeur de production 
ane tente Sr h ssabilise que nombre de chefs locaux pas, dans les années 80, pes plus que  urbai ise bien un phénomène rurale non agricole dépassait pour la 
Laure D nee us grande S'octroyaient. Pour lessenticl, pour-  Gans les années 50, à unc ral d'industrialisation rurale en transition, première fois is celle des produits agri- 
Herté de gestion aux Equipes — oué Len node de Peer PEUR. tion de l'activité agricole. Ce grave pro qui se trouve dans une phase de crois Goles & mimi 330 miliarés de 
cture base. villageoise, nt blème a masqué au par sance et incertaine. Incerti- yuans (3 
rt de en fait conduit. répartis favorisait un nivellement des remarquables succès de la réforme. tude que reflètent les statistiques. Si, La part du privé dans cette indus- 
2019 ee Pre Zirecons revenus. Cet égalitarisme a été remis. Ces succès résultaient de l'utilisation dans ls période la on  trialisation rurale cst devenue impor. 
traction 48 PRE promos tradition. ©" Question par la décallecti À des réserves de productivité de travail ine ne dépassait pas 15 à 20% tante, surtout depuis les décrets de 
rs nee D etes ds desterres Place, ona vu apparaître des familles mise en œuvre gr de l'ensemble, depuis lors 1984 qui incitent au développement de 
est tout naturellement suivi. EN pm D 5 ils t aussi de : #uraient fait monter le ce secteur et Iüi permettent de lever 
ras pas - millionnaires ». Au départ, ce! l'élévation des prix payés par l'Etat, ou niveau d'urbanisation autour de 35 %, des fonds sans passer par les banques, y 
L'histoire & déroulé le film à prospérité découlait de Putsation encore des possibilités offertes par le sinon plus. Un doublement popu-  compri proposant des actions. Ên 
l'envers. En guère plus de temps qu'il  jatensive de la force de travail fami- ent de la vente sur les mer- urbaine en moins d'une décen- 1983 on compil 4,2 mins d'entre 
m'a fallu pour collectiviser les terres  Lj, de Paccès au marché privé des  chés privés. nie ! A l'échelle chinoise, cela représen- ivées occupant 5,5 millions de 
(1955-1956), La quasi-totalité : la 150 millions à 200 mill de travailleurs. En 1984, 44 ions en 
Era privée (même FA —… F . citadins ce plus, avec les gigantesques em 13 millions, leur proëter 
restait propriété collective). On a Renaissance du salariat un ere qe, cela tion valant 27 milliards de yuans. est 


assisté au t “e même au 
démantèlement des communes popu- 
laires (lancées er Mao 00 en 1958). La 
population paysanne — les trois quarts 
de l'ensemble chinois — se retrouvait, 


ppan! 
Mu UD io étroit du pou- 
voir. Evolution surprenante qui n'est 
pas sans avoir provoqué quelques émois 
dans le Parti communiste. 
LS mere me rer erd 
ont 
de Tegrouirure privatisée. = 
1978 à 1985, le revenu nominal de 
l'agriculteur 


AIS, autour de 1985, ces avan- 


sion certes impressionnante — de 
l'ordre de 80 à 100 millions en dix 


LE 


de retournant 
souvent au champ à l’époque des 
récoltes. 


{Lire la suite page 16.) 





1} Un yuan vaut environ 2 francs, maïs la 
2e donne pes une idée réelle de Son 


a triplé, et doublé à prix vastes per une paysans aisés. . H Cette industrialisation rurale n'a pas Growth 
constant, alors que veau de vie " surface. On assiste à une inquil L 
san n'était guère plus ns en 1578 fi Cote poique iplique d'abandonner réapparition du travail des enfants, Commencé à la mort de Mao (1976), in Moders China, janvier 1988. 


ques 1957. Famloration de la condi- 
ruraux est visible. Elle se 


sans ont construites - et qi ui donnent un 
petit air coquet à des villages 


Jusqu’elors bien pauvres. Touée lEtat — en 
Dès 1985, les premières difficultés FU taxation, donc d’une sorte de for- Ï 
apparaissent et surgissent des doutes mage — lui appartenait. Tout cela dans 
sur la sagesse d'une réforme aussi radi- . Le non dénuée de pru- 
cale. Le procès est cependant allé trop  dence, et même de méfiance, de Ja Le Citoyen 
ne n À les eh peion d'un monde paysan ncestain des Ye 
veau est en formation, quand il ne La dtrmiln a sephéencet évcies NOUVELLE FORMULE 
s’agit, plus simplement, d’un retour à la fo ve os de dr 
< » per Ps Ce cat Li 
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La montée des différenciations sociales 


{Suite de Ja page 15.] 


Les chiffres précis sur l'ampleur du 
phénomène, comme sur son efficacité, 
sont sujets à controverse. On estime 
cependant que les profits du privé ont 
plutét tendance à baisser. Le profit 
moyen des industries rurales en pour- 
centage du revenu serait passé de 
21.2 % en 1979 à 15 % en 1982, 12,7 % 
en 1983 et 10,1 % en 1984 (4). Le pro- 
blème de La rationalisation. voire de La 
gestion plus efficace de ces entreprises, 
se pose. Les conséquences écologiques 
de cette industrialisation souvent sau- 
vage ne sont pas non plus négligeables. 


De toute façon, la poussée considéra- 
ble des débuts ne pouvait se prolonger 
longtemps au même rythme. Quoi qu'il 


lopuüique d'une économie largement 
autarcique. L'indusurie rurale s'oriente 
vers les villes et, de plus en plus, vers 
l'exportation. Elle entre en concur- 
rence, non sans succès, avec les entre- 
prises urbaines. Elle bénéficie d'avan- 
tages fiscaux et, surtout, d'une 
main-d'œuvre à bon marché, incluant 
souvent les membres de la famille ou 
des proches. Une sorte de proto- 
capitalisme ou de petit capitalisme sau- 
vage s'instaure. Il doit une bonne partie 
de son ascension à la prodigieuse 
expansion des entreprises de construc- 
tion de maisons à la campagne, cansé- 
quence La plus immédiate et La plus 
importante de l'élévation du niveau de 
vie après la décollectivisation. Mais 
dans nombre d'autres domaines, y com- 
pris dans le secteur des machines- 
outils, l'industrie rurale manifeste sa 
vitalité. 


Plus encore, ce dynamique secteur 
privé, qui tend à devenir l'aspect domi- 


à la campagne 


nant de la vie économique rurale, plus 
encore que l'agriculture, s’efforce, peu 
à peu, de récupérer des domaines d'un 
secteur industrie] encore majoritaire- 
ment, à la campagne, sous le contrôle 
des autorités locales ou provinciales. El 
s'agit d'une évolution encore aléatoire : 
une partie compliquée se joue, où l'on 
voit les cadres exploiter souvent, et par- 
fois voler, les fruits de l'activité privée. 
Les paysans, de leur cÔLE, cherchent à 
corrompre les cadres et à étendre 
l'espace du privé au détriment du 
pablic et du semi-public. 


Les paysans, comme les citadins, ont 
maiutenant le droit de racheter ou de 
louer certaines entreprises publiques en 
difficulté ou en faillite. Les paysans 
riches ne retirent plus que de 20 % à 
33 % de leurs revenus de la ferme, 
contre deux tiers pour les paysans pau- 
vres (5). L'industrie privée rurale se 
répartit de façon très inégale selon les 
régions, Si, dans la majorité des pro- 
vinces, le secteur privé tourne autour 
de 10 Œ du potentiel industriel rurai, il 
monte à 19 % dans le Guangdong (la 
province jouxtant Hongkong), 25 % 
dans le Fuijan et À 22 % dans 
l'Anhui (6). 


Ce qui est en jeu. c'est l'extension du 
système privatif à la campagne et l'évo- 
lution du rapport de forces entre pou- 
voir et paysanneric. Le paysan chinois, 
traditionpellement prudent, sinon 
timoré, et toujours inquiet des possibles 
retours de bâton des autorités, se sent 
plus confiant, plus assuré. Le monde 
rural en mouvement fournit sans doute 
la base principale, bien que probable- 
ment encore très fragile, d'un capita- 
lisme chinois qui cherche sa voie. Mais 
c'est aussi à la campagne que peut 
apparaître une dangereuse polarisation, 
source de vives tensions sociales. 


La famille et le rôle de l'argent 


OMMENT réagissent les familles 
entraïnées dans des changements 

si rapides ? Les indications sont encore 
très fragmentaires, les enquêtes encore 
peu nombreuses. 11 semble cependant 
que toutes les situations Coexistent. 
Parfois, les conditions de vie n'ont pas 
changé par rapport à la période 
maoïste ; ainsi dans certaines régions 
reculées, suns accès facile aux villes ou 
aux marché ruraux. Le plus souvent, le 
monde rural s'est profondément trans- 
formé. Plus libres de leurs activités, 
nombre de paysans sont, dans un pre- 
mier temps, revenus aux habitudes tra- 
ditionnelles, y compris dans la structu- 
ration de la famille, dans la forme du 
mariage, ou dans la réapparition des 
rites el superstitions. Rien d'étonnant à 
cela: la victoire remportée par le 
monde rural dans le cadre de la décol- 
lectivisation, c'était d'abord le riom- 
phe de la continuité familiale, de la 
famille comme cellule de base et 
comme expression de La permanence 
chinoise. Triomphe qui manifeste pro- 


bablement une sorte de «retour du 
refoulé », de remontée à la surface de 
ce qui était caché — et encore pas tou- 
jours — à l'époque maoïste. Triomphe 
peut-être de courte durée, du moins 
pour la famille au sens le plus tradition- 
nel du terme. Des informations disper- 
sées mais convergentes font penser que 
les transformations économiques 
recomposent rapidement une nouvelle 
entité familiale. 


Si le mariage est redevenu une fête 
importante, chère et fort ritualisée, la 
modernité s'est à sa façon logée dans ce 
qui se présente parfois comme un sim- 
ple retour au passé. Les rapports moné- 
taires dominent de plus en plus les rela- 
tions sociales, allant jusqu'à affaiblir 
ou briser la structure familiale 
ancienne, celle où la fille habite chez 
les beaux-parents, et où les différentes 
générations se retrouvent sous le même 
toit, sous l'autorité souvent tyrannique 
du chef de famille. 


La femme soumise, et même asser- 
vie, de la Chine d'autrefois, qui avait 


€léments d'une marge de manœuvre 
économique et sociale, sans doute 
encore étroite mais plus large que 
le passé. La femme qui reste au vi 
et s'occupe de Ia ferme quand le î 
travaille à l'extérieur conquiert, de fai 
un espace d'autonomie. Si, Cas 
rare, C'est elle qui travaille hors de 
ferme et apporte les ressources moné- 
taires — cet argent, objet de prestige, 
nouveau fétiche même, — elle accède à 
use position solide pour négocier sa 
Place dans la famille et la vie sociale. 


Les rapports de pouvoir, qui se sont 
d’abord rétablis dans des formes 
rigides ancestrales (la grande famille, 
l'autorité du père sur tous, du mari sur 
la femme...), subissent dans beaucoup 
d'endroïts une mutation repide. Au 
point qu'à la campagne, comme d'ail 
leurs à la ville, la famille nucléaire 
étroite tend à devenir le norme. Ce qui 
n'est pas sans poser de sérieux pro- 
blèmes pour les vieux paysans, privés 
de l'ancienne sssurance d'être pris en 
charge par les fils. Cette évolution sou- 
ve la question non résolue de l'intro- 
duction d'une sécurité sociele natio- 
nale, et notamment d'une retraite pour 
les ruraux. 
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ROLAND LEW. 

(4) Christine Wong, op. cie, p. 26. 

(5) Elisabeth Croli, « Local Pofitical Insti- 
tution and the Village Economy in Chioa », in 
The Journal of Communist Studies, w du 
4 décembre 1987, p. 38. 


(6) Christine Wong, op. ci, pp 26-27. 


PAYSANS PARTANT VENDRE À LA VILLE 


" de la vie sociale ne 


EP . mec 


d'expérimentations, ls réforme est, à 
Faute 1984, ésendns à l'ensenie 
pays. démerrage ne se produit 
pas d'emblée. Les transformations du 
urbein et, partant, 


objectifs Les efforts en ce 


sens ont &€ nombreux. La dernière et 





Un nouveau dynamisme, mais aussi de nouvelles tensions 













































































UNE DÉCENNIE DE 


La classe 


in k des tentatives a 
bte Préénlies. dés le Ie octobre 
1986. le système du contrat pour les 
nouveaux travailleurs entrant dans un 
emploi urbain Les résultats de cette 
dernière réforme ne sont guère encou- 


onvrière ont largement échoué — échec 
peut-être provisoire, mais Jourd de 
conséquences. JE n'est pas sans relation 
avec les déboires de la réforme des 





d'Etat, formaient pendant toute la 
période maoïste un sous-prolétariat au 
statut peu envié. Ces travailleurs 
n'avaient d'autre espoir que d'accéder 
à {2 condition d'ouvrier permanent. Par 
des chemins compliqués, beaucoup 
d'entre eux y ont Ea 1983, 
96,8 % des ouvriers d'Etat sont perma- 
zents (1). 


post: socialement fort 
tendue, il s'agissait avant tout de résor- 
r sous-emploi urbain De 


ce fan, antour des années 1978-1980, le 
ons laissé 


de côté la vs 

question, pouriant essen- 
telle, de l'augmentation de la producti- 
vité et du statut du travailleur (2). La 
crainte d’une explosion sociale a été si 
forte que le pouvoir a autorisé, en juin 
1978, les ouvriers qui avaient dix ans 
d'activité au moins à prendre une 
retraïte anticipée et à se faire rempla- 
cer par un de leurs enfants (3). La 
pression sur l'emploi a certes diminué, 
mais l'entreprise a continué à tourner 
comme une structure bureaucratique, 
fonctionnarisant de fait la main- 
d'œnvre. 

Dès 1982, l'accent est de nouveau 
mis sur l'amélioration de La producti- 
vité plutôt que sur le plein emploi. La 
Situation (relativement) privilégiée des 
ouvriers permanents est alors la cible 
des réformateurs. Le lien est explicite- 
ment établi entre l'introduction d'un 





noatic Reform in Chinese Industry : the Intro- 

duction of the Labour Contract System », The 

CHina Quarterly, n° 111, septembre 1987. 
C) Rermin Ribao, 13 août 1980, 





Une jeunesse à la fois choyée 


Par 
PATRICE 
DE BEER 


“UNE des préoccupations principales des 
régimes autoritaires est d'assurer l'encadrement de 
{a jeunesse. La Chine n’y a pss échappé et le confu- 
cianisme a influencé des dizaines de générations. 
Après 1349, la République populaire a eu le même 


souci, le paroxysme étant atteint pendant {a révoiu-. 
don culturelle. 


La situation & bien changé : l'Etat a réduit son 
intervention dans la vie des citoyens. Les parents, 
dépofitisés pour la plupart, 
jamais atteint auparavant {l'élite traditionnelle 
exceptée), ont reporté leur affection et leurs frustra- 
tions sur leur unique rejeton, qu'ils élèvent à leur 
guise. Dans les villes, la politique de l'enfant unique 
est d'autant mieux appliquée que les contrôles sont 
plus stricts. Dans les campagnes, les résistances 
sont beaucoup plus fortes, surtout si le premier né 
est 


dition que les enfants — mâles — soient 
choyés. Depuis 1978, les «petits soleils», ou 
«petits empereurs», constituent une génération 
d'enfants gérés. Le gouvernement s'en inquiète et 
tente de réagir, mais H est moins craint que naguère, 
et l'éducation est foin d'être son souci premier. Elle 
n'est pes encore obligatoire, ni gratuite, même si eile 
touche 96 % des enfants d'Age scolsire. 


Des « dragons », des « savants » 


"NE enquête du Journaf de Is jeunesse a posé 
crûment ls question : « Dans une vingtaine 
d'années, les enfants uniques joueront un rôle actif 
dans la vie de notre nation {.…}. Mais un grand nom 
bre de jeurres porents ne font qu'élever leur enfant, 


eyent un niveau de vis . 


une füle. Les parents renouent ainsi avec une tra- . 
qui veut 


lui donner des vêtements, du chocolat. lis sont eux 
aussi en train d'écrire l'histoire. Mais comment ? 
{1}» Un sondage effectué en 1986 dans quatre 
écoles de Pékin a montré que « les enfants uniques 
se caractérisent par une suralimentstion et une mau- 
vaise éducation {..). Leurs parents souhaitent qu'ils 
soient des «dragons» dès leur naissance, des 
savants dès l’école 1 » Ils sont prêts à dépenser des 
sommes énormes pour donner à leur enfant, surtout 
si c'est un fils, le superfiu dont ils ont été privés : 
appareil de photo, orgue électronique, viande, sucre- 
ries. Le problème n’est plus la sous-alimentation 
maïs l'obésité, Après l'obéissance passive confu- 
Céenne est venu le temps de l'indiscipäne, de l’indi- 
viduslisme et de l'égoïsme. . 

Ces enfants se goinfrent, gespillent leur argent da 
poche, mais ne donneront que quelques centimes à 
une collecte pour la faim en Afrique, se battent, 


vives, il est l'objet de tous les soins de la part d’une 
famille qui n'a pas le droit d'en avoir un second 
— sauf dans des cas précis — et il en abuse. Tout ki 
est dû, il ne s'intéresse pas au de ln société. 
L'éducation politique, quand elie + ds glisse sur lui 
comme l'eau sur les plumes d'uñ canard, mêrne si 
son père est cadre. Le Journal de la jeunesse rap- 
porte les résuitats d'un sondage selon lequel « 17 % 
Îdes élèves des quatre écoles pékinoises] ont du res- 
pect pour leurs dirigeants, 5 % pour les héros 
comune Lei Feng Isokdet modèle] : par contre, 78 % 
en ont pour les charcheurs, les experts, les cham- 
pions du monde de sport ou les sstronautes ». 


Yuanyuan a cinq ans. Elevée par ses grands- 
parents, des intellectuels, raconte le Journaf de {a 
Jeunesse, elle les mène par ls bout du nez: « Son 


.Srand-pèrs est obligé d'initer les sboisments du 


hien [animal interdit dans les ékinois] 
qu'efle accepte de manger » les nourritures les plus 
chères. « Nous avons assez souffert de ls faim pour 
ne pas laisser nos petits-enfants en souffrir comme 
nous », dit-il 





teins districts du Jiengri, au sud-est du pays, ils 
constituent un ters de le main-d'œuvre locale, y 
Compris dans la construction (4). En dépit des 
amendes infligées aux entreprises qui violent La loi, 
Re Do Re LEE vess eonens Ti 
Dès que l'enfant est à l'école, le famille s'attend , Où les jeunes ayant quitté l'école avant terme 
Nes ir p représentent 10 % de la population scolarisable. 


cizsines de morts. Selon Clarté (4), catte misère a ° 
conduit des écoles à na s'intéresser qu'aux meilleurs. 
Slèves. Il en est de même dans les grandes villes, où 
les établissements de pointe sont les mieux lotis en . 






(1) Journal de Ia jeunesse, 1-22 maï 1986. 
C2) Clarté, 3 roarg 1988. 

G) Quotidien du peuple, 3 mars 1988. 
(4) Clarté, 4 mars 1988. ; 


teavail ; un Yuan vant environ 2 francs. 
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RÉFORMES ÉCONOMIQUES 


ouvrière et la résistance aux changements 





e de contrat à l'embauche et la 
volonté d'augmenter les rendements du 
travail (4). : 


La résistance ouvrière a été farou- 
che, et elle le demeure. Pas de révolte 
ouverte, pas de grève massive, mais un 
sourd et tenace refus. Le système remis 
en question, datant des débuts de la 
République populaire, n’était pas aussi 
égalitaire qu'on l'a dit, mais il assurait 
à l'ouvrier une situation stable et un 
avancement prévisible. Parti du niveau 
modeste de l’apprenti corvéable et sou- 
vent brimé, le jeune ouvrier pouvait 
espérer entrer de plain-pied dans les 
rangs des travailleurs, et Connaître une 

ion à l’ancienneté, lente mais 
régalière, de son salaire. Les plus ambi- 
tieux pouvaient même entrer dans La 
hiérarchie de l'entreprise. De toute 
façon, le statut d'ouvrier permanent, 
surtout dans les grandes et (relative- 
ment) prospères entreprises d'Etat, 
incarnait un viatique enviable, tout 
iculi ent convoité par les pay- 
sans. Un atout social qui ouvrait, par 
exemple, la voie à un bon mariage... 


La réforme vise à amoindrir le statut 
et les avamtages ouvriers au profit du 
groupe montant des technocrates, des 
directeurs. A eux maintenant le pres- 
tige social. Les travailleurs ont vite 
senti la menace et multiplient les obsta- 
cles à la réalisation de la réforme. 


Un nouveau ministère du travail est 
mis sur pied en mai 1982, sous la direc- 
tion d'un réformiste, M. Zho Shouyi. 
Ce dernier introduit, à titre expérimen- 
tal, le système du contrat dans plu- 
sieurs villes dont Pékin, et dans la zone 
économique spéciale de Sbenzhen. La 
politique suivie a cependant souvent un 
contenu vague, et les autorités hésitent 
à l’imposer. Elles sont conscientes de 
l'impopularité du projet et de la diffi- 
culté à le justifier idéologique- 
ment (5). Trois années de tätonne- 
ments (1983-1986) n'ont donné que 
des résultats limités : trois millions 
d'ouvriers contractuels sur quatre- 
vingt-six millions d'ouvriers d'Etat. Dès 
septembre 1985, le ministre du travail 
est écarté et remplacé par un techno- 
crate prudent. 


Le soutien tacite des cadres 


N 1986, les réformistes ont le vent 

en poupe. La réforme générale du 
travailest promulguée le 1+ octobre de 
cette année. Non sans précautions : on 
ne touchera pas au statut des travail- 
leurs en place. Le bilan semble assez 
maigre. Une étude sur Sbanghai mon- 
tre que dans leur grande majorité les 
travailleurs parviennent toujours à 
entrer dans les usines comme ouvriers 
permanents. De 1978 à 1986. le pour- 
centage d'ouvriers d'Etat a certes légè- 
rement baissé dans cette ville (de 
79,3 % à 77,3 % des actifs), mais les 


jeunes ont pu de plus en plus aisément 
accéder au statut d’ouvrier permanent 
(55 % des entrants en 1978 et 81 %en 
1986). En 1987, contrairement au nou- 
veau règlement, les jeunes se font 
encore embaucher dans l'ancien statut. 
Il faut certes, pour cela, faire jouer des 
relations, utiliser un peu la corruption, 
ou exercer des pressions sur la hiérar- 
chie. Le droit à la condition d'ouvrier 
d'Etat permanent est enCore trop ancré 
dans les esprits pour que la volonté de la 
hiérarchie de faire appliquer le système 
du contrat d'embauche — quand cette 
volomé existe — puisse aller très loin. 


et désorientée 


De fait. les ouvriers 
récrutés comme contrac- 
tuels sont ceux qui n'ont 
pas le choix : il s’agit fré- 
quemment de déclassés, 
Ou de paysans sans rele- 
tons qui veulen: à tout 
prix trouver un ceraploi 
urbain. Devenir contrac- 
tuel revient ainsi à entrer 
dans une sorte de sous- 
prolétariat méprisé. Une 
enquête menée 1986 
révèle que 38,7 % seule- 
ment des ouvriers sont 
favorables à l'élimination 
de l'ancien système d'allo- 
cation centralisée et auto- 
ritaire du travail, ou à 
Fabandon de ia garantie 
du travail à vie (6). Fin 
1985, les deux régions 
pilotes de la réforme du 
travail, Shanghaï et la 
province du Guangdong, 
n'avaient respectivement 
que 150 000 et 
340 000 ouvriers sous 
contrat (7). 
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La résistance ouvrière 
a été d'autant plus efficace qu'elle a 
bénéficié du soutien tacite des cadres. 
Le directeur a conclu. dans la plupart 
des usines, une sorte d'alliance ina- 
vouée avec les ouvriers, en vue de pré- 
server la paix sociale ou de réduire les 
tensions très perceptibles depuis une 
décennie. Le statut du travail ouvrier a 
ainsi peu changé, préservant l'essentiel 
de ses caractéristiques d'avant 1976. 
De même, la pression productiviste n'a 
pas donné de résultats notables. Sauf, 
phénomène inquiétant, d'accroître le 
nombre d'accidents du travail : quetre- 
vingt mille morts en 1987, le chiffre le 
plus élevé depuis 1949 (8). Les’ 
primes, réparties de façon égalitaire, 
représentent parfois 40 % du salaire, et 
en moyenne un quart du revenu (en 
1984), alors que la productivité du tra- 
vail est assez stagnante. A Shanghai, 
elle avait progressé d'un tout petit 
0.8 % en 1980 contre 22 % pour les 
primes. Tout le contraire des objectifs 
de 1a réforme ! 

A l'évidence, la classe ouvrière dis- 
posc d'une marge de manœuvre plus 
grande qu'à l’époque maoïste, lui per- 
mettant, après de longues années de 
quasi-blocage des revenus, d'obtenir, 
de 1978 à 1984, des augmentations de 
salaire sans contrepartie d'un meilleur 
rendement du travail L'ouvrier s’est 
comporté comme si le relèvement du 
salaire correspondait juste à un rattra- 
page d'un retard prolongé et inaccepta- 
ble. En 1961, le salaire réel (à prix 
constant) n’était que de 84 % de son 
niveau (modeste) de 1952. En 1977, il 
valait 98,7 %, pour monter à 106 % en 
1978, 121 % en 1980 et 138,4 % en 
1984. En 1984, le niveau des salaires 
n'est donc supérieur que de 40 % au 
seuil de 1952. En 1977, il était même 

en dessous (9). De sur- 
croît, l'inflation, quoique sous-estimée, 
fait depuis deux ou trois ans des 
ravages, aggravant le méfiance des 


ouvriers et leur refus de renoncer à 
leurs avantages. 


Dans le discours officiel perce une 
tonalité technocratique non dénuée de 
mépris à l'égard de l'ouvrier, accusé, de 
façon à peine voilée, d'être un pares- 
seux. Ce qui explique aussi le peu de 
sympathie des travailleurs à l'égard de 
nombre de projets réformateurs, alors 
qu'ils sont les témoins quotidiens de le 
montée de la corruption et de la multi- 
plication des abus et décisions illégales 
des petits et grands chefs, daps l'entre- 
prise et dans la bureaucratie. 


Le mécontentement est répandu 
dans les nsines (10). D'où la prudence 
des directeurs soumis à des flots d'ins- 
tructions réformatrices venues d'en 
haut, tout en subissant d'en bas de 
fortes pressions. Une classe ouvrière 
peu motivée mais qui se sent encore 
relativement sûre de sa force, au moins 
à l'intérieur de l’entreprise, voilà qui 
donne une faible productivité. Les 
directeurs doivent alors recruter une 
main-d'œuvre supplémentaire, rendant 
encore plus aléatoire l'amélioration de 
l'efficacité des installations. 


Cette résistible mutation de louvrier 
contribue, avec d'autres échecs ou 
demi-échecs (notamment dans ic 
domaine des prix), à Etouffer ou à 
dénaturer la réforme. Pour l'essentiel, 
le statut ouvrier a peu changé. La 
mobilité des travailleurs, un des buts 
de l'introduction du système du 
contrat, est peu effective. D’: une 
enquête, plus de 80 & d’entre eux tra- 
vaillent dans k1 même entreprise depuis 
plus de dix ans, et 42 % depuis plus de 
vingt ans. La vie quotidienne ouvrière, 
malgré jes améliorations de la situation 
du logement — qui était, il est vrai, 
désastreuse — reste pénible. Un babi- 
tant de la grande cité industrielle de 
Tianÿjin (Tientsin) consacrait, en 1984, 
encore 55,2 % de son revenu à la nour- 
riture, plus qu'en 1982 (54 %), mais 
moins, probablement, qu'en 1988, 
après les fortes hausses récentes des 
prix des produits alimentaires. Si son 
niveau de vie avait progressé de 5 & de 
1982 à 1984, il doit avoir stagné depuis 
lors, et a même peut-être dimi- 


nué (11). 


Un marchandage informel 


D“ une Chine en plein boulever- 

sement, y compris dans les villes, 
cntraînées dans un affairisme naguère 
inconcevable, le monde du travail sem- 
ble figé. crispé sur la protection, la 
conservation des acquis Les grands 
traits de la période maoïsie se perpé- 
tuent dans Jes usines. Une étude menée 
toujours à Tianjin met même en évi- 
dence, pour l’année 1986, un plus 
grand égaliterisme dans les revenus 
que du temps du maolsme triomphant 
— un résultat qui va à l'encontre des 
intentions des réformateurs. Elle mon- 
tre aussi que l'égalitarisme maoïste 
étaït sans doute plus restreint qu'on ne 
l'a prétendu, et surtout que la pression 
égalitariste est toujours forte parmi les 
travailleurs. Ce nivellement tient d'ail 
leurs à une amélioration du salaire 
féminin: un homme qui gagnait en 
moyenne 35 % de plus qu'une femme 
en 1976 n’a plus qu’un avantage de 
20 % en 1986 (12). 


Les travailleurs ont appris à pratis 


quer un marchandage informel, sou- 
vent d'une grande efficacité ; les direc- 
teurs cèdent facilement, préférant 
tricher avec les règlements et les lois, 
manipuler les principes de le réforme 
plutôt que d'affronter l'opposition et 
l'obstruction ouvrières. Ainsi, en 
contradiction avec une multitude d’ins- 
tructions précises, et l’instauration de 
taxes-amendes sur les primes trop géné- 
reusement octroyées, celles-ci conti- 
nuent à être versées sans véritable 
considération de la situation de l'entre- 
prise. De plus, la Chine, qui avait un 
grave problème de sous-emploi dans les 
années 70, a trouvé des solutions — pro- 
visoires ? — à cette question; la 
nuant d'autant la pression sur la classe 


ouvrière et la marge de manœuvre des 
réformateurs. 

Le monde du travail n’ignore pas 
cependant qu'il a perdu, ou qu'il va 
perdre, certains de ses privilèges liés à 
Sa position de classe-appui du régime. 
L'ouvrier sait qu'il entre dans une 
étape nouvelle où il devient une catégo- 
rie sociale moins appréciée et parfois 
dédaignée. Chemin faisant, il se défend 
pied à pied, sans combat d'ensemble, 
mais avec une habilité certaine, du 
moins à l’intérieur de l'entreprise. Ce 
qui a pour effet de retarder, sinon de 
bloquer, la recomposition du champ 
social dans les villes, évolution pourtant 
indispensable à la réussite de la 
réforme. Aujourd’hui, on commence à 
admettre timidement, dans les sphères 
dirigeantes, que le remodelage du fonc- 
tionnement de l'entreprise doit trouver 
d'autres canaux que la contractualisa- 
tion du monde du travail ; ou, pour Le 
moins, qu'il faut imaginer des étapes 
intermédiaires D'où la. multiplication - 
des détours, des demi-mesures, qui 
caractérisent une décennie de réformes 
re et au cœur du dispositif indus- 


ROLAND LEW. 





(4) Renmim Ribao, 2 mars 1982. 

(5) Gordon White, op. cie, pp. 38 et ss. 

(6) China New Analysis, 1= mai 1988. 
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(9) Andrew Walder, « Wage Reform and 
the Web af Factory latcrest». The China 
Quarterly, n° 109, mars 1987. 

(10) Chine New Analysis, op. cit. 

11) Teb-wei Hu, Jushon Bai ct Shuzhong 
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12) Andrew Walder, Wage Differences in 
vr$ar rio 1976-1986, PORcoplé, 1988. 


# continue de se disputer les places à l'Univer- 
w ‘ | 


de la Conférence consultative politique du peu- 
ple chinois (6). Le premier ministre, M. Li Peng, 
luimême ancien ministre de l'éducation, a 
promis de nouveaux crédits. Ce manque de 
moyens et d'intérêt explique l'apparition 
récente de petits établissements privés. 


Des professeurs sous-qualifiés 


ANS un pays où, pendant deux millénaires, 
D la connaissance a été à la source du pou- 
voir, le corps enseignant est toujours, plus de 
dix ans après la fin de la révolution culturelle, 
mal considéré, mal payé, mal formé. Son 
niveau de vie n'a cessé de baisser depuis 
1949 : M. Oian Jiaju l'estime à moins de 10 % 
de celui des années 30 ! (6). Les éducateurs 
sont sous-qualifiés : selon une enquête publiée 
en août 1987 dans le China Daily, 61 % des 
510.000 professeurs de lycée ne possédaient 
pas une licence, 73 % des 2,23 millions de 
ceux du premier cycle n'avaient pas une forma- 
ton complète (trois ans), 37 % des 5,4 mit 
lions d'instituteurs étaient sans diplôme. Pour y 
remédier et parvenir avant l'an 2000 à son 
objectif d'une scolarisation à 100 %, le gouver- 
nement a lancé des cours de rattrapage qui 
deviendront graduellement obligatoires. Malgré 
tout, à la fin du Vile Plan (1986-1990), la 
Chine ne pourra former que 500 000 ensei- 
gnants du secondaire, quand il en faudrait 
900 000. Voilà pourquoi tant de jeunes bou- 
dent cette carrière. $ 

Le problème est d'importance dans un Pays 
qui tente de sortir du sous-développement, et 
doit rattraper le handicap ‘de dix années de 
révolution cuhturelle pendant lesquelles l’éduca- 
tion avait pratiquement disparu. Cependant, on 





sité, antichambre du pouvoir, où entrent moins 
de 20 % d'élus, la plupart des fils de cadres. 
Jusqu'à récemment, ils ne pouvaient choisir ni 
leur type d’études ni leur affectation. La Chine 
compte environ deux millions d'étudiants, le 
double de le France pour une population vingt 
fois supérieure. lis travaillent dans des condi- 
tions difficiles et vivent de manière spartiate. 
Les réformes en cours prévoient plus de liberté 
de choix de carrière, mais les études seront 
payantes. Le mandarinat sévit toujours Chez les 
universitaires, dont la rentabilité est faible : 
certains titulaires de chaire n'enseignent plus 
depuis des années ; nous avons rencontré un 
professeur de centre hospitalier universitaire qui 
ne devait que deux demi-journées par semaine 
à son hôpital, ou des professeurs de terminale 
ne donnant qu'une vingtaine d'heures de cours 
par mois, en contrepartie de salaires dénisoires. 
Le gouvernement leur a conseillé de se cher- 
cher un revenu d'appoint, ce qui a entraîné des 
protestations à l'université de Pékin. 

H n'est pes étonnant, dans ces conditions, 
qu’une partie des jeunes soient désorientés. 
Dépourvus d'idée! et de formation politique 
— jusqu'à l'an dernier, date à laquelle les cours 
d'idéologie ont été rétablis, à la suite des mani 
festations -estudiantines de Shanghaï et de 
Pékin, — blasés après tout ce qu'ils ont vécu 
et ce qu'its ont entendu de leurs parents sur 
leurs expériences passées, soumis brutalement 
à une masss d'informations et de produits de 
consommation venus d'un étranger idésalisé 
— surtout l'« Amérique », — ils veulent le plus 
souvent profiter du présent. Des parents se 
plaignent que leurs enfants ne les’ écoutent 
plus, gaspillent économies et salaire en jeans 


. ou en vétements à la mode, s'étourdissent de 


musique disco. 
Paraltèlement, on 
assiste à une 
résurgence de la 
définquance, des 
blousons dorés 
— litiéralement 
en chinois «fils et 
jeunes frères de 
hauts 
cadres », — des 
blousons noirs, 
loubards qui trat- 
nent dans les 
rues, « dans 
l'attente d’un 
emploi » (euphé- 
misme pour ch6- 
mage), font des 
petits boulots ou 
se livrent à des 
trafics. Pour ne 
pas perler des 
ou du renouveau 


Bruno Barbey-Magnum 


véné- 

La jeunesse se cherche. Elle n'attend plus de 
réponse toute faite du PC. Le grande majorité 
resta condamnée à continuer de cultiver la 
terre.ou à attendre un emploi de l'Etat, une 
partie va à la dérive, vivant au jour le jour ou 
révant d'aller à l'étranger, une autre ‘enfin, 
importante elle aussi, travaille frénétiquement 
pour réussir par les études ou le business — de 





tai 
He 


LATTES 


UN DIMANCHE APRÈS-MIDI DANS UN PARC DE CHONGQUING 
Individunlisene, 


dépolitisatios, fascination de l'étranger 


Plus en plus privé — profitant d'un extraordi- 
naire instant de liberté, dû à la fois à une pofti- 
que de relative libéralisation et à un certain 
relêchement de l'autorité. 





{6) Wen Wei Po de Hongkoog, 4 avril 1988. 
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Le nécessaire combat contre les privilèges et pour la démocratie L 


Journaliste et écrivais, Liu Binyan a 
été un des pins inflgents rédacteurs 
au Quotidien du peuple. Qualifié de 
« droitier -» et exclu du PC en 1957, 
rébabilité en 1979, il dut à nouvezn 
qaitter le parti en 1985 en raison de 
ses prises de position en faveur d’une 
Plus grande démocratie politique. I! 
n'est plus publié en Chine, mais peut 
se rendre à l'étranger. 

Il a notamment séjourné en France 
en juin 1988, en compagnie 
d'écrivains chinois invités par le 
ministère de La culture, 


Par 
UU 
BINYAN 


A Chine est un pays très par- 
ticulier. Un pays où les manifestations 
de quelques étudiants, pas même diri- 
gées contre les autorités, ont causé en 
1987 une telle panique qu'elles ont pro- 
voqué la chute du chef de gouverne- 
ment et un mouvement politique 
d'ampleur nationale : la campagne 
- contre la libéralisation bourgeoise ». 
Campagne délirante, puisque ni les 
dirigeants qui l'ont déclenchée ni ceux 
qui en ant été les victimes (six intellec- 
tuels et moi-même) ne savent exacte- 
ment ce qu'est cette + libéralisation 
bourgeoise », La réforme de l'écono- 
raie inaugurée en 1979 a elle-même 
considérablement accru les libertés 
dont jouissait le peuple. Comment faire 
la différence entre ce qui, dans ces 
libertés, relève de la « libéralisarion 
prolérarienne » et ce qui tient de la 
« libéralisation bourgeoise - ? Nul ne 
le sait. A-t-on jamais vu un gouverne- 
ment tenter de mobiliser un milliard de 
personnes dans un mouvement politi- 
que dont nul ne comprend le sens ? 

La contribution de ce mouvement 
absurde à l'inflation qui fait rage ne 
doit pas être sous-estimée. Il a eu pour 
effet de suspendre pendant un an la 
réforme économique et celle du sys- 
tème politique que les groupes diri- 
geants du PCC affirmaient vouloir 
mettre en œuvre, D'innombrables 
entrepreneurs individuels, qui avaient 
toujours craint que Île part ne changeät 
de politique, ont pris peur. Beaucoup 
ont vendu leurs entreprises : d'autres, 
plus nombreux, n'ont pas réinvesti dans 


la production, maïs ont déversé des 
centaines de milliers de yuans sur le 
marche des biens de consommation. 

Le mouvement a accentué le décou- 
ragement et le mécontentement des 
ouvriers et des intellectuels à l'égard 
du PC et du gouvernement, ainsi que le 
pessimisme sur l'avenir du pays: de 
plus, la situation de grève perléc, déjà 
fort répandue, s'est aggravée. La cam- 
Pagne ayant pris pour cible ceux qui 
critiquaient le système : les conserva- 
teurs au sein du parti, tous ceux qui 
sabotent ia réforme, dilapident les res- 
sources de l'Etat, ou bradent l'imérêét 
national par appêt du gain, ont redou- 
blé d'arrogance. Tous Ces phénomènes 
ont nécessairement des répercussions 
sur la valeur du rerninbi, la monnaie 
nationale. 

Aujourd'hui, les conservateurs au 
sein du PC tentent d'utiliser les diffs 
cultés créées par l'inflation pour rejeter 
toutes les responsabilités sur les parti- 
sans les plus résolus de la réforme 
ayant à leur tête M. Zhao Ziyang. Or 
ce sont précisément ceux qui, l'an der- 
nier, Ont renversé M. Hu Yaobang et 
qui, cette année, mettent des bâtons 
dans les roues de M. Zha0 Ziyang, qui 
sont à l'origine des problèmes rencon- 
trés par la réforme. 

Pendant les dix ans qui se sont 
écoulés depuis que la Chine a entrepris 
de faire évoluer son économie, les 
groupes d'intérêts représentés par les 
conservateurs {du centre aux niveaux 
locaux) dans le parti n'ont cessé de 
saboter la réforme. Brandissant le 
cadavre de Mao Zedong, ils veulent à 
toute force ramener le pays sur la voie 
qu'il suivait avant 1966. Certaines pro- 
vinces (du Guangxi, au sud, au Hei- 
longjiang. au nord) se sont opposées 
pendant quatre aus à la décollectivisa- 
tion des terres. La réforme de l'écono- 
mie urbaine rencontre plus de diffi- 
cultés encore, et en raison du refus des 
comités du parti d'abandonner leur 
pouvoir, le système de responsabilité 
du directeur d'usine n'a pu être étendu. 
Les entreprises d'Etat (70 % de 
l'industrie), dont la productivité est 
faible mais dont les pertes sont élevées, 
sont devenues un terrible fardeau. Cha- 
que année, un grand nombre d'entre- 
preneurs réformateurs ayant déjà rem- 
porté de notables succès sont inquiétés 
Sur la foi d'accusations mensongères : 
certains sont licenciés, d’autres sont 
soumis à enquêtes, d'autres encore sont 
condamnés à des peines de prison. 


Le désarroi des dirigeants 


DE 1980, à chaque fois ou 
presque, que le comité central a 
affirmé sa volonté de réformer le sys- 
tème héritier d'une très longue histoire 
féodale et d'une lourde bureaucratie 
centralisée, ou de rectifier les ten- 
dances à la dégénérescence du parti, on 
a toujours trouvé des prétextes idéolo- 
giques pour des mouvements 
politiques, visant à anéantir les intellec- 
tuels qui réclamaient une véritable 
démocratie et s'opposaient à la corrup- 
tion du parti. 


Quelques mois après que M. Deng 
Xiaoping eut annoncé son intention de 
réformer le système politique, en avril 
1981. le mouvement « contre la libéra- 
lisation bourgeoise » lancé par l'armée 
a mis un térme aux discussions sur les 
erreurs de Mao Zedong et de la Révo- 
lution culturelle, L'été de la même 
année fut relancé le mot d'ordre 
« construire une nouvelle Chine à haut 
degré de démocratie et de civilisa- 
tion », mais, dès l'automne, se prépa- 
rait un nouveau « mouvement antidroï- 
tier» et il n'a plus été question de 





Précédents articles 


« haut degré de démocratie » ni même 
de démocratie tout court, le mot 
d'ordre devenant : « Edifions une civi- 
fisation spirituelle. » En octobre 1983, 
le mouvement de rectification du parti 
n'avait pas même débuté qu'a com- 
mencé une grande campagne d’« élimi- 
nation de la pollution des esprits », 
Qui, à partir d'attaques contre des phi- 
losophes prônant l'« humanisme » et se 
fondant sur la théorie de l'« aliéna- 
tion» pour expliquer La dégénéres- 
cence du parti, a pris pour cible tous les 
intellectuels favorables à Ia démocratie 
et à la liberté de création. 

Au printemps de 1986, M. Deng 
Xiaoping a de nouveau affirmé qu'il 
fallait réformer le système politique 
(cette fois, il n’a même pas mentionné 
le mot « démocratie »}, mais il ne s'est 
rien produit et lorsque, en décembre de 
la même année, les étudiants ont orga- 
nisé des manifestations allant dans le 
même sens, les dirigeants du PC, pris 
de panique, ont une fois de plus 
renoncé à projet, rejetant la res- 
ponsabilité des événements sur M. Hu 
Yaobang ct sur quelques intellectuels, 
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et déclenchant, à partir de janvier 
1987. un nouveau mouvement contre la 
« libéralisation bourgeoise - À la 
faveur de cette affaire, et après plu- 
sicurs années de tentatives infruc- 
tueuses, Jes conservateurs opt enfin 
réussi à renverser M. Hu Yaobang 
— l'homme qui, à la direction du parti, 
était le plus favorable à la réforme poli- 
tique, à la libéralisation idéologique, et 
le plus résolument hostile aux privi- 
lèges et à la dégénérescence des 
Cadres — et trois intellectuels influents 
(parmi lesquels l'auteur de ces lignes) 
ayant les mêmes opinions. Leur objec- 
üf est alors apparu au grand jour : 
effectuer une grande purge dans les 
milieux culturels, avant tour dans la 
presse et l'Edition, pour étouffer les 
libertés de pensée, de création et d'opi- 
nion, conquises depuis 1979. Mais, en 
raison des réactions de la plupart des 
intellectuels en Chine (et hors de 
Chine), et des cadres du parti, ils ont 
été contraints de s'arrêter en chemin. 

Pourtant il est difficile de réparer les 
dommages causés dans la presse, les 
arts, les lettres et la recherche, chez les 
entrepreneurs privés du commerce et 
de l'indusirie, et même chez les simples 
citoyens. Le comité central a encore 
perdu à cette occasion ube partie du 
faible prestige dont il jouissait dans le 
peuple, et le manque de confiance des 
Chinois dans l'avenir du pays s'est ren- 
forcé. 

En 1985, l'accession an pouvoir de 
M. Gorbatchev et le lancement de Ia 
«perestroïka= ont fourni des points de 
comparaison, La réforme économique 
en Chine 2 sans aucun doute apporté 
une base théorique importante à 
M. Gorbatchev, mais l'audace de sa 
politique de «glasnost> a mis en 
lumière les points faibles des 
ments intervenus à Pékin. Cette année- 
là, en Chine, le pouvoir a mis de nou- 
velles entraves à a liberté de la presse 


Catherine Henrleite-AFP 


(elles n'avaient cessé de se multiplier 
depuis 1981). Tandis que M. Gorbat- 
chev encourage les intellectuels, les 
ouvriers et les paysans à s'attaquer aux 
forces conservatrices au sein du parti, 
le parti chinois se refuse à admettre 
l'existence d’une lutte entre factions 
réformatrice et conservatrice. Or, pré- 
cisément en 1985, les conservateurs 
n’ont pas Cessé d'agresser les forces 
réformatrices : sur la foi d'informations 
fournies par la commission centrale de 
contrôle de la discipline, ont été 
limogés les plus fervents partisans de la 
réforme parmi les secrétaires de 
comités provinciaux, MM Xiang Nan 
au Fujian et Lei Yu, dans La région 
autonome de Haïnan. Les commissions 
de contrôle de la discipline ont multi- 
plié les pressions, les enquêtes à 
l'encontre des dirigeants provinciaux et 
municipaux du parti et de l'Etat et des 
entrepreneurs les plus acquis aux 
réformes. Alors que, cette année-là 
URSS, des dirigeants du comité cen- 
tral, des ministres et des membres des 
comités du parti des Républiques 
étaient limogés et condamnés à des 
peines de prison pour corruption, 
Chine, les plus petits cadres conti- 
nuaïient de jouir de protections; les 
cadres supérieurs et leurs enfants qui 
monopolisent les réseaux du commerce 
extérieur s'entendaient avec les entre- 
preneurs étrangers pour brader jes inté- 
rêts de l'Etat, tandis que les citoyens et 
les cadres du parti qui les démas- 
Quaient continuaient d'être victimes de 
terribles représailles. 

La réforme de l’économie a apporté 
de nouvelles libertés aux citoyens ordi- 
naires. Mais comme elle n'a pas €t€ 
menée jusqu’au bout, les bureaucrates 
et leurs enfants ont pu monopoliser les 
ressources de l'Etat et saisir les occa- 
sions de s'enrichir en toute impunit£, 
grâce à leurs privilèges. Paradoxale- 
ment, les groupes qui s'opposent à la 
réforme et à l'ouverture pour défendre 
leurs intérêts politiques sont ceux qui, 
Les premiers, ont le plns profité du nou- 





SCENE DE PANIQUE DANS UN MAG 
Les conséquences d'une politique échappant parfois À tout contrôle 





veau cours sur le plan matériel Le 
désir de protéger ces situations 
acquises leur fonrnit de nouvelles rai 
sons de s'opposer une véritable démo- 
Cratisation. 

Aujourd'hui, la criminalité économi- 
que des fonctionnaires est bien plus 
grave qu'aux moments les plus noirs de 
la Révolution cnhurelle. A J'époque, 
Téconomie stagnait, nombre de hants 
fouctionnaires d'aujourd'hui n'avaient 
pas encore récupéré leurs positions, et 


Jours enfants étaient mal traï£s: la 
luue de classes et les mouvements 
contre le criminalité contraignaient les 
fonctionnaires à modérer leurs apps- 
lits. Après 1979, les Hibertés économi. 


privilèges : et comme les autorités ont 
annoncé qu'elles ne recourraient plus 


Au-dessus des lis 


E secrétaire g£néral Zhzo Ziyang a 

récemment déclaré que ia Chine 
avait besoin d'un « gouvernement imè- 
gre». Maïs comment y parvenir? 
Toutes les occasions qui se sour présez- 
tées depuis 1976 ont té manquées. De 
1977 à 1986, le comité central n'a cessé 
de répéter qu'il fallait se débarrasser 
des criminels de la période de ls Révo- 
lution culturelle, maïs nombre d'entre 
eux ont été protégés, voire promus. 
Depuis 1980, il proclame qu'il faut 
punir les fonctionnaires qui mettent 
leur pouvoir an service de Jeurs intérêts 
personnels : mais au cours du mouve- 
ment contre le criminalité économique 
de 1982, du grand mouvement de recti- 
fication de 1983-1986, seul le menu 
frein a été châtié. Quant à ceux qui, 
pénétrés de la noblesse de leur cause, 
luttent depuis de nombreuses années 
contre ces criminels sans craindre de se 
sacrifier, non seulement ils ne sont pas 
protégés par La loi, mais ils sont souvent 
persécutés. A l'heure sctuelle se 
er 

ité économique qui ne veut pas di 

sou nom. Mais combien oseront démas- 
quer les faurifs et témoigner contre 
eux? 


L ne 





Lorsque ceux qui détournent des 
milliers de dollars échappent aux tribu- 
naux, tout le monde compatit au sort 
des quelques «criminels économi- 
ques >» condamnés. Parallèlement, alors 
que ie mouvement « contre La libérali- 
sation bourgeoise » reste présent dans 
toutes les mémoires, on ne peut pas ne 
pas poser la question suivante: Ceux 
qui ont été attaqués et renversés à cette 
occasion ne sont-ils pas précisément 
ceux qui ont toujours réclamé un 


Depuis 1979, M. Deng Xisoping a 
pris le contre-pied de Mso 
dans pratiquement tous les domain es, 
sauf celui de la presse. Presque tous les 
journaux ressemblent comme des 
frères à ceux de la période maoïste. On 
ne peut parler que des succès du gou- 
vernement et du parti et des aspects 
radieux de la vie, jamais des fautes et 
des aspects négatifs ; on ne peut défen- 
dre que les opinions officielles, Non 
seulement la Chine ne dispose pas d'un 
journal indépendant non officiel, mais 
elle n’a même pas nn journal officiel du 
type de la Literatournaya Gazeta où 
des Nouvelles de Moscou. Plus un pro- 
blème est brûlant (par exemple la 
dégénérescence des bureaucrates, où 
des débats publics sur la réfarme politi- 
que), moins les Chinois en sont 
informés. Plus un événement à l'ext£- 
rieur peut avoir de rapports avec la 
Situation . Chine — Solidarité en 

opposition au parï au por 

voir en Corée, plus récemment Le 
œnférence du PC soviétique, ou le sou 
lèvement des Birmans, — Plus les nou- 
velles sont flltrées et présentées de 


Eu bref, nombre de tares politiques. 
économiques, sociales sont depuis long- 
temps oblitérées, consciemment ou 
non. Maïs, finalement, elles ont trouvé 
Un moyen de faire parler d'elles. Leur 


organe : la monnaie nationale. Le ren- 
minbi, en perdant sans cesse de sa 
valeur, dévoile mieux que des dizaines 
d'articles savants les conséquences &co- 
nomiques des problèmes que nous 
venons de passer en revue. 

Economistes et politiciens viennent 
de multiplier les analyses des causes de 
l'augmentation des prix Pourtant, le 
Plus souvent, ils se cantonnent à l'éco- 
nomie et évitent de chercher les causes 
politiques de l'inflation ; le sabotage de 
la réforme économique et le freinage 
de la réforme politique par les groupes 
conservateurs au sein du parti; Ja cor- 
ruption et le pillage auxquels se livrent 
les fonctionnaires et leurs familles qui 
usent de leurs privilèges ; la colère des 
masses populaires contre ces phéno- 
mènes, leur découragement et leur pes- 
simisme quant à l'avenir du pays, qui 
les conduit à J'apolitisme, et la situa- 
tion de grève perlée qui ne cesse de 
s'aggraver. 


Depuis 1985, cette situation a provo- 
qué des manifestations de protesta- 
tions, des actes de sabotage, et des 
explosions de violence — par exemple, 
des paysans ont tilisé la force pour 
acheter des engrais chimiques à bas 
prix qui suraïent dû leur revenir, mais 
avaient été accaparés par des fonction- 
aires. 


L'histoire chinoise est à nouveau à 
un carrefour. Le terrible famine provo- 
quée par « le grand bond en avant» et 
«les communes populaires », cette 
«formule miraculeuse» sans précé- 
dent dans l'histoire de l'humanité 
inventée par Mao Zedong, a déjà 
conduit pratiquement tous les Chinois 
à souffrir de le faim. Pourtant, à l'épo- 
que, un véritable miracle s’est produit : 
non seulement le culte de Mao Zedong 
n'a pas disparu, mais il s’est renforcé. 
Le PC a pu traverser cette crise à 
cause de sa grande force dans le 
domaine idéologique, de l'absence 
d'information et parce que, dans Ja 
société de l’époque, l’égalitarisme 
régnait, seul un tout petit nombre de 
cadres jouissaient de privilèges, et pres- 
que personne ne le savait. La dégêné- 
rescence des fonctionnaires du parti 
était loin d'être aussi grave 
qu'aujourd'hui Et le PCC était très 
populaire. 


Atjourd'hui, les difficultés des 
Chinois sont bien moins graves que 
dans les années 60, mais les conditions 
ont changé dans un sens très défavora- 
ble au PC. En effet, la Révolution 
culturelle déclenchée ü y a vingt-deux 
ans a Ouvert les yeux du peuple qui 
n'obéit plus aveuglément à l'autorité. 
C'est pourquoi peuvent se produire 
Chine des événements inimaginables 
depuis la prise du pouvoir par le PC il y 
a trente-neuf ans. Il n'était déjà pas 
très normal que les citadins dussent 
consacrer de 60 % à 70 % de leur 
salaire à l'achat de nourriture; mais 
lorsque, comme aujourd'hui, la plupart 
des familles doivent y consacrer la tots- 
lité de leur revenu, on peut imaginer 
leur perpiexité et leur mécontente- 
ment. Comme ces difficultés ont essen- 
tiellement des causes extra- 
Économiques, il est impossible : d'y 
mettre fin par des mesures purement 

iques. 

Que peuvent faire les dirigeants 
aujourd’hui ? Ils peuvent prendre des 
mesures politiques allant encore plus 
loin que celles de M. Gorbatchev. Les 
forces bostiles à la réforme étant bien 
Moins puissantes en Chine qu'en 

, ils ne devraient pas rencontrer 
d'obstacies trop importants. Certes, de 
&ros groupes d'intérêts devraient payer 
un prix considérable. Cependant, il y 2 
en Chine des forces capables de les 
Contraindre à accepter ce projet. Nos 
dirigeants peuvent aussi préférer s'ins- 
Pirer de la manière dont, en Pologne, le 
SEnéral Jaruzclski a tenté de régler le 
problème du syndicat Solidarité. Ils 
aurajent envoyé sur place des per- 
Sonnes chargées d'étudier l'expérience. 
Pourtant les récentes grèves 
ont clairement montré l'inefficacité de 
Œtte expérience et de la loi martiale. 
Naul ne sait, dans ces conditions, com- 
ment la Chine sortira de ses difficultés 
actuciles. : 
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AUIT ANS DE GUERRE ENTRE L'IRAN ET L'IRAK 


La responsabilité des marchands d’armes 





. N million de morts et autant de blessés. Fatalité ? Mais 
c’est bien grâce aux livraisons d’armements reçues de l'étranger 
que l'Iran et Flrak ont pu prolonger pendant huit ans la tuerie. 
Alors que les Nations unies avaient, dès le début, dénoncé les viola- 
tions des lois de la guerre, Etats et fabricants d’armes impliqués 
dans ces fournitures ont une responsabilité juridique particulière. 
Le procès intenté en France à des sociétés de matériel militaire est 


à cet égard exemplaire. 





« La Constitution ne m’a pas confié 
fa charge de vérifier les antorisa- 
tions d’exportations de matériels 

oct ibid À le 

M. is Mit: propos de 
l'affaire Luchaire.) 

«A votre service jusqu'au bout de 


, l'enfer. » 
(Publicité pour équi ts mili- 
taires, dans evue interna- 


tlonale de défense (1). 


Le conflit armé entre l'Iran et l'Irak 
a été, pendant huit ans, une succession 
de crimes de guerre et de crimes contre 
l'humanité, officiellement, publique- 
ment et à maintes reprises qualifiés et 
dénoncés comme tels par le Conseil de 
sécurité de l'ONU et le Comité inter- 
national de la Croix-Rouge (CICR). 

Cette guerre, « dont le coût humain 
n'a pas d' lent dans la décennie 
en cours : plus d'un million de morts et 
autant de blessés», cette guerre a 
aussi. été « une awbaine pour les pro- 
ducteurs et les marchands d'armes », 
comme le constatait /e Monde du 
23 décembre 1987 dans son enquête 
sur Fe Irangate > et Luchaire, intitulée 
« Le grand bazar des armes ». 

On sait que toute aubaine n'est pas 
bonne à prendre. On est mème censé ne 
pas ignorer que les profits de certaines 
aubaines sont simplement illicites. 
Alors, indépendamment de toute consi- 
dération d'ordre politique et économi- 
que, indépendamment aussi d’éven- 
tuelles considérations d'ordre moral, 
peut-on aujourd'hui, sur le plan stricte- 
ment juridique, engager La bi- 
lité des marchands d'armes les 
crimes de guerre et crimes contre 
l'humanité commis par leurs clients 
avec le matériel de guerre qu'ils leur 
fournissent ? Plus précisément encore, 
pour re re les termes de la publi- 
cité citée en exergue : les marchands 
d'armes peuvent-ils, oui ou non, se met- 
tre impunément « au service » de cri- 
minels de guerre « jusqu'au bout de 
l'enfer » ? 

Les succès de M. Perez de Cuellar et 
les négociations qu'il mène actuelle- 
ment dans le cadre du conflit entre 
Piran et Irak ne rendent pas la ques- 
tion hors de propos. En effet, à 
l'annonce même, par le secrétaire géné- 
ral de l'ONU, de la date du cessez-le- 
feu et de l'ouverture des négociations 
de Genève entre les deux pays, la 
presse française titrait : « Les dangers 
de la paix », < L'industrie d'armements 
inquiète», «Marchands d'armes en 
quête de clients», «Lundi noir pour 

de canons »… Illustrant 


- « la mélancolie des marchands 


d'armes », un dessin de Cerdon (2) 
faisait dire à l’un : «J'espère qu'ils 
vont nous exonérer de l'impôt sur la 
fortune jusqu'à la reprise du conflit ! > 
et à l'autre : « Ce ne serait que jus- 
tice!» 

Au-delà de l'arrogance des uns, de la 
résignation, du cynisme, de la satire 
des autres, y a-t-il en effet possibilité de 
justice en ce domaine? Les «ïIran- 
gate » qui ont éclaté en 1987 dans une 
bonne vingtaine de pays n'ont pas 


Par OLIVIER RUSSBACH * 


répondu à la question. On parlait alors 
principalement de scandales politiques, 
et quand on parlait de justice, incidem- 
ment, ce n'était que d'infractions aux 
législations nationales sur les exporta- 
tions d'armes, que de contraventions à 
ce qui était souvent de simples règle- 
ments administratifs. 

Des crimes contre l'humanité et 
crimes de guerre que ces exportations 
Ltigieuses permettaient de perpétrer, 
pas un mot. 

Un pas vient cependant d'être fait. Il 
peut rester très petit ou se révéler 
gigantesque. Un tribunal d'instance de 
Paris vient on effet de statuer, par juge- 
ment du I® juillet 1988, dans une 
affaire opposant l'association euro- 
péenne Droit contre raison d'Etat à la 
Société Thomson-Brandt-Armements, 
que «les livraisons de matériel mili- 
taire [de Thomson] à l'Irak [étaient] 
incontestablement contraires à la 
défense du droit international humani- 
taire». D'où un «préjudice certain» 
pour une association dont l'objet social 
consiste précisément à défendre et pro- 
mouvoir le droit intersational. 

Dans les procès qu'elle a engagés au 
début de l’année (3) contre les sociétés 
françaises les plus concernées par les 
exportations de matériel militaire en 
Irak et en Iran — Thomson, Aérospa- 
tiale, Luchaire et, plus récemment, 
Dassault (4), — Droit contre raison 
d'Etat dénonce le caractère illicite de 
livraisons d'armements À des belligé- 
rants qualifiés de criminels de guerre 
par les plus hautes instances internetio- 
nales. Elle demande la réparation sym- 
bolique du dommage créé, à ses yeux, 
par le mépris dans lequel ces sociétés 
tiennent à La fois le droit international 
et les instances chargées de le faire 
appliquer, ainsi que le publication des 
jugements dans les principaux organes 
de presse. 

Le tribunal saisi dans l'affaire 
Thomson en est resté à le constatation 
d'un dommage certain. Il a nié à l'asso- 
ciation Le caractère personnel de son 
dommage, lui niant par là même l'inré- 
rêt à agir indispensable pour être rece- 
vable devant les tribunaux. Le dom- 
mage, précise le tribunal, affecte la 
poses pee A pée dès bp à 
V'Etat et à lui seul qu'il appartient d'en 
demander réparation. 

L'Etat, dont Thomson dit, pour sa 
défense, qu'il lui a donné toutes les 
autorisations d'exporter nécessaires, 
serait donc seul habilité, une fois les 
bvraisons effectuées, à demander répa- 
ration pour le dommage qu'elles ont 
incontestablement porté à la défense 
du droit international. 

Au-delà du paradoxe, le jugera-t-il 

et verrat-il dans des faits 


“incontestablemeñt contraires à la 


défense du droit international hbumani- 
taire un quelconque dommage? La 
question revient à se demander notem- 
ment quelle est la valeur (le fonde- 
ment, la force juridique) du droit inter- 
sational : sa valeur intrinsèque, d'une 
part ; sa valeur face à une autorisation 
administrative d'exporter, d’autre part. 


Exportations illicites 


U moment même où commen-. 
çaient d’éclater les «Jrangate» 
de l'année dernière, M. André Giraud, 
alors ministre français de la défense, 
réunissait une quarantaine d’industriels 
de l’armement en «séminaire de 
réflexion» (5). Il leur « demand [ait] 
d'exporter davantage », et de « ne plus 
concevoir un matériel militaire sans 
songer à ses débouchés à l'exporta- 
tion» : « Le marché international doit 
être la cible des industriels français », 
affirmait-il. 
Si de tels propos 3e conçoivent au 
regard des balances commerciales 
— celles des Etats comme celles des 


seing à exporter n'importe quoi, 
n'importe où. Toute exportation 
d'armes n’est pas en elle-même illicite, 
mais les marchands d'armes ne pou- 
vant pes écouler leur production uni- 


* Avocat, président de l'Association euro- 
péenne Droit contre raison d'Etat, auteur de £& 
Fes d'Etat (La Découverte, Paris, 





quement en Suisse ou au Liechtenstein, 
n'y at-il pas risque que leurs livrai- 
sons deviennent, en fait et en droit, 
complicité de crimes de guerre ou de 
crimes contre l'humanité par fourni- 
ture de moyens ? 

C'est de cas en cas qu’il faut exami- 
ner la question. En l'occurrence, les 
livraisons d'armements à l'Iran et à 
l'Irak au cours des huit dernières 
années peuvent incontestablement être 
qualifiées d'illicites. Elles sont 
contraires au droit international autant 
qu’au droit interne, qu'elles aient ou 
non bénéficié d'autorisations officielles 
d'exportation. 

Depuis huit ans, en effet, le Conseil 
de sécurité de l'ONU et, depuis cinq 
ans, le Comité international de la 
Croix-Rouge ont publiquement 
« dénoncé » et «condamné » l'Iran 
aussi bien que l'Irak pour « crimes de 

« Vlolations Fe dois er coutumes de 
Ja guerre » est l'expression qui revient 
s iquement dans les résolutions 
du Conseil de sécurité depuis 1980, 
‘dans les communiqués du CICR depuis 


Gaumy-Magnum 


1983. Aux termes de l’article 6 b du 
statut de Nuremberg, « violations des 
dois et coutumes de ln guerre - est la 
définition même des crimes de guerre. 
Si La définition paraît plus «douce >», 
plus diplomatique, c'est bien quand 
même de crimes de guerre qu'il s’agit. 
Subsidiairement, comme disent les 
juristes (et comme pourraient notam- 
ment le dire les habitants d'Halabja), 
subsidiairement de crimes contre 
l'humanité, 

La défense invoquera, et c'est de 
‘bonne guerre si l’on peut dire, que ni le 
Conseil de sécurité de l'ONU, ni le 
CICR ne sont des autorités juridiction- 
nelles habilitées à dénoncer et condam- 
ner au sens judiciaire de ces mots; 
qu'il n’est dès lors « pas établi » que 
l'Iras et l’Irek aient commis des crimes 
de guerre (ce fut l'un des moyens de 





défense de Thomson, à l'audience du 
18 mars 1988, le jour même du bom- 
berdement d'Halabjs à J'arme chimi- 
que) : qu'il serait contraire aux droits 
de l'homme de les condamner sans 
procès, etc. (6). 

Mais la question n’est pas Là. Il ne 
faut pas se tromper de procès, et si 
Thomson a peut-être intérêt à invoquer 
les droits de l'homme pour prendre la 
défense (au sens juridique, cette fois- 
ci) de Firak, sou client, force est 


responsabilité civiie pour mépris du 
droit international. Il ne s'agit donc 
pas, du moins pas ici, de déterminer les 
responsabilités de l'Irak et de l'iren 
— dont les crimes sont, au demeurant, 
tout à fait notoires. 


La suprématie du droit international 


Alépendamment de eee de lenrs 
nt celle urs 
clients, la responsabilité des marchands 
d'armes. Pour déterminer cette 


À gulière- 
ment devant le tribunal régulier de son : 


siège social, et défendu par un avocat 
de son choix : 

Primo : la méconnaissance et le 
it international sont illi- 





tiquement des crimes de guerre, le 
fournisseur se place délibérément 
marge et au-dessus de l’ordre juridique 
international Délibérément, car les 
résolutions du Conseil de sécurité sont 
publiques ; elles sont souvent large- 
ment commentées dans les médias. Les 


moins, pas censés ignorer 
tions dont leurs clients sont l'objet : 


pas 
tère licite de ce qu'on l'a simplement 
autorisé à faire. 

Si le Conseil de sécurité de l'ONU et 
le CICR ne sont pas des instances juri- 
dictionnelles, leurs résolutions ont 
CR qui F : à 
dans les Etats signataires de La charte 
de J'ONU et des conventions de 


Genève, de les invoquer devant les juri- 
dictions nationales. La charte de 


lités à assumer la protection des 
conventions et du droit international 
humanitaire. . 


çaise en effet, qui n’a peut-être chargé 
explicitement de contrôler les 
exportations d'armes, n’en pas 
moins, en son article 55, que les traités 
internationaux régulièrement ratifiés 
ou spprounés ont une autorité supé- 
rieure à celle de la loi interne. 
Quand dès lors la France a. à 
New-York, une résolution du Conseil 
de sécurité dénonçant « à l'unanimité » 
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en faveur d'un des bélligérants précé- 
demment dénoncés, cette autorisation 
est inférieure. 

Et cette « infériorité » n'est que jus- 
tice, pour reprendre l'expression, puis- 
que, selon l'article 55 FA la Constitu- 
tion, la charte de l'ONU, en vertu de 
laquelle le Conseil de sécurité prend 
ses résolutions, le statut de Nuremberg 
et les conventions de Genève sur les- 
quels il s'appuie pour parler de crimes 
de guerre, ces textes Ont une autorité 
supérieure à tous les «séminaires de 
réflexion » du ministère de la défense. 

Que l'Etat s'en moque est une chose. 
Que les marchands d'armes, justicia- 
bles ordinaires, l’ignorent en est une 
autre. Les autorisations administratives 
d'exporter ne disculpent donc per- 
sonne. Mais les marchands d'armes en 
particulier seraient mal venus d’exciper 
de telies autorisations, tant La mainmise 
du complexe militaro-indusuriel sur les 
Etats et sur la démocratie est, elle aussi 
ct de longue date, dénoncée et condam- 


patron de la direction générale 
sécurité extérieure (DGSE) dans le 
Monde du 28 novembre 1987, « ne 
diminue pas la responsabilisé du pou- 
voir politique, qui devrait se mettre en 
situation de mieux le contrôler, [...] il 
ne paraît pas douteux que la puissance 
de ce complexe constitue un très grave 
danger pour la démocratie >. 

L'une des questions prioritaires 
demeure donc bien la responsabilité de 
chacun d'entre nous face aux crimes 
commis quotidiennement sous n05 yeux 
au nom de la prétendue inapplicabilité 
du droit international. 

Pour faire face à ce défi, à cette res- 
ponsabilité personnelle, il convient de 
faire rentrer le droit international dans 
le domaine public ; de le revitaliser, le 
faire connaître, apprendre à s'en ser 





inconnu. 
1) Barr & Stroud, Defence Marketing 
D dnternationale de défense, 


décembre 1985. 
@) Le Canard enchaîné, 20 juillet 1988. 
G) Cf. le Monde, 12 janvier 1988. 
(4) Le Monde, 5 octobre 1988. Le tribunal 
de commerce de Nanterre vient de condamner 
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{Suise de La prentière page.) 


Et la révolte des étudiants et des 
lycéens de novembre-décembre 1986 
contre toute menace de sélection à 
rentrée à l'Université ne répond-elle 
pas, comme en écho, à l'ambition égali- 
taire de la Déclaration des droits de 
l'homme de 1948 ? 

A chacun selon ses mérites et ses 
capacités : tel est donc le credo domi- 





nant. Et, à mesurer globalement les 
évolutions impressionnantes des trois 
dernières décennies en France et dans 
la plupart des pays industrialisés, on 
n’est pas loin de que La démocrs- 
tisation du collège, du lycée, et de 
J'Université est une des réussites des 
politiques d'enseignement de l'après- 
guerre. incomplète sans doute, trop 
lente peut-être. mais indéniable à pre- 
mière vue. 


Une scolarisation massive 


Le chiffres français sont éloquents. 
En 1950, 170 000 élèves, princi- 
palement issus des couches supérieures 
de la société, entraient en classe de 
sixième et s'engageaient dans le cycle 
des études longues conduisant au bac- 
calauréat. Le reste (70 % d'une classe 
d'âge dont, à l'époque en grande majo- 
rité des enfants de paysans, d'ouvriers. 
d'employés ou de commerçants) voyait 
son horizon borné par le certificat 
d'études, puis, pour les meilleurs élèves 
du primaire, par les cours complémen- 
taires ou le certificat d'aptitude profes- 
sionnelle, qui permettaient de trouver 
des emplois de bureau ou d'ouvriers 
quahfiés. En 1986. ce sont plus de 
850 000 élèves, soit la quasi-totalité 
d'une classe d'âge, qui sont entrés en 
sixième. Autrement dit près des deux 
tiers des enfants de treize ans avaient 
terminé leurs études en 1950: à pré- 
sent, la totalité les prolonge. 


Cette croissance massive de la scola- 
risation se répercute à chaque niveau : 
un million d'élèves dans le second 
degré en 1950, près de 5,4 millions 
aujourd'hui. Un jeune Français sur 
vingt qui décrochait le bac dans 
l'immédiat après-guerre contre un sur 
trois aujourd'hui: 100 000 étudiants 
dans une vingtaine d'universités en 
1950, contre un million répartis 
aujourd’hui dans soixante-quinze uni- 
versités. Le gonflement des flux 
d'élèves et d'étudiants est un trait 
caractéristique de la plupart des pays 
industrialisés. Deux exemples parmi 
d'autres : en Espagne, le nombre d'étu- 
diants inscrits dans les universités a été 


multiplié par neuf entre 1960 er 1980, 
passant de 70 000 à 650 000. Et pour la 
même période le Japon n'est pas peu 
fier de rappeler que la proportion des 
jeunes sortant du Iycée, après neuf 
années de scolarité obligatoire, est pas- 
sée de 58 & à 94 &. L'envolée des chif- 
fres est spectaculaire. Mais clie n'est 
due que pour une part assez modeste 
(de l'ordre de 30 % en France) au 
redressement démographique de 


l'après-guerre. 





De Pécole à l’Université, 


En réalité, l'explosion des lycées et 
des universités résulte d'une triple pres- 
sion. Celle, on l’a vu, d’une aspiration à 
Plus de justice en matière de formation 
et d'accès à la culture. Celle, égale- 
ment, d'une économie en pleine expan- 
sion qui réclame davantage de 
diplômés et reproche à l'école de ne pas 
en former assez. Celle, enfin, des 
familles : dans une suciété française où 
le rôle dévolu aux diplômes est déter- 
minent, l'accès aux études longues 
devient un important instrument de 
promotion sociale, à l'image de l'amé- 
lioration des conditions de vie maté- 
riclles dont beaucoup ont bénéficié 
pendant les « trente glorieuses ». 


Tout contribue donc, semble-t-il, à 
une plus juste répartition des chances. 
On constate, en effet, que la proportion 
d'enfants d'ouvriers qui entrent en 
classe de seconde, au lycée, 2 nette- 
ment augmenté entre 1960 et 1980, 
passant de 20 % à 30 & du total, alors 
que le poids des ouvriers dans la société 
française est resté stable. De même. 
alors que 2.5 % d'enfants d'ouvriers 


DE LA SIXIÈME A L'UNIVERSITÉ : : 
RARÉFACTION DES CHANCES POUR LES MOINS AISÉS 
{Pourcentages de réussite salon l'origine socio-professionnelle} 
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Autant de lettres de créance qui font de PEUGEOT SODEXA un partenaire fiable, sérieux, discret et effieace sur toutes les routes 
étrangères où le lion PEUGEOT est l'expression du rayonnement de la technique française. 
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SODEXA - Filiale Automobiles PEUGEOT 


Quand le lion 
présente ses lettres de créance 


Quand on est en poste, le choix d'un véhieuie requiert réflexion. Une marque réputée, un réseau compétent et dense, un passé 
historique dans la production comme dans la compétition sont autant de quartiers de noblesse. 
Pour le personnel diplomatique, Automobiles PEUGEOT a mis en place une organisation spécialisée, PEUGEOT SODEXA qui 
apporte one expérience et un savoir-faire internationaux : tarif préférentiel, facilités de règlement personnalisées, gamme de 
véhicules conformes aux normes en vigueur sur le territoire d'affectation, reprise du véhicule d'occasion, expédition dans le 
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avaient obtenu le bac en 1962. ils 
étaient près de 11 Æ quinze ans plus 
tard. Cette compensation relaüve, par 
l'école. des handicaps sociaux est un 
phénomène que l'on observe dans de 
nombreux pays au COUrS des 1reute der- 
nières années : en une décennie {1966- 
1976), la part des étudiants d'origine 
ouvrière dans les universités alle- 
mandes a plus que doublé; an Dane- 
mark, elle est passée de 9% 17%. 


L'effet de masse est donc mdiscuts- : 


ble. La prolongation et la démocratise- 
tion de l'enseignement ont permis à 
davantage d'enfants d'origine modeste 
de poursuivre des études jusqu'au bac- 
calauréat et au-delà Mais plusieurs 
observations conduisent à guancer for- 
tement, voire À inverser, ce bilan Un 
rapport récent de l'OCDE pose la ques- 
tion sans détour : «L'enseignement 
doit développer les diverses compé- 
rences qu'exigent les économies 
modernes ; mais par là mème il consii- 
tue un si puissant moyen de sélection 
sociale que contrairement au but 
recherché d'une plus grande égalité 
sociale il risque en fait de la renfor- 


cer (1).» l'entrée à l'école est, là, déterminant. 
Exclusiens et discriminations 
ETTE logique d'exclusion se véri- 49 % chez les jeunes étrangers, que l'on 


fie — er s'amplifie — 1ont au long 
du parcours scolaire. À l'entrée en 
sixième, environ 80 Æ des enfants qui 
ne savent pas lire correctement sont 
d'origine populaire. A l'entrée en qua- 
trième, 39 % des enfants appartenant 
aux catégories défavorisées ont disparu 
du cursus général et ont été orientés 
vers Jes classes préprofessionneiles de 
niveau (CPPN) et les classes de prépa- 
ration à l'apprentissage (CPA}, qui 
servent de « parking » aux élèves jugés 
inaptes à suivre le gros de la troupe. 
Les enfants d'immigrés sont particu- 
lièrement touchés : aux handicaps 
socio-culturels s'ajoutent souvent, en 
effet, les difficultés linguistiques. Une 
enquête d'Henri Bastide (4) montre 
que 27 % des jeunes Français présen- 
tent des retards dans l'enseignement 
primaire alors que ce chiffre attemt 





AUX ÉTATS-UNIS 








celui du diplômé d’une high school {1}. 





d'accueil. Les deux cat: 


Michael Dukakis. 


L'INVESTISSEMENT INTELLECTUEL Essai 
sur l'économie de l'immatériel, — Piere 
Caspar et Christiane Afriat à 


#, SPE/Economice. Paris, 1985, 184 pages. 


cours dans les petites et moyennes entreprises : 
on commence 2 y prendre an sérieux l'investis- 
sement n0ù matériel. 


Le Hvre de Pierre Caspar et Christine 
Afriat fait le point sur les différents postes de 
cer investissement (recherche er dév 
men. fonction commerciale, systèmes d'ifor. 
mation, ete) et examine, de manière très fine, 
son ancrage tant dans La théorie que dans La 
En (especss comptables, facaux. fines 






Le coût des diplômes 
et la loi du marché 


UX Etats-Unis comme ailleurs, le probabilité de trouver un emploi est 
directement liée au niveau de formation : le chômage affecte 1,7 % des 
diplômés de l'Université après un cursus de quatre ans ; 3,7 % de 


Le formation universitaire est considérée comme un investissement majeur, 
dont le coût s’amortit en quelques années. Aussi l’enseignement supérieur 
constitue-t-il un marché hautement concurrentiel : les établissements les plus 
prestigieux sélectionnent rigoureusement jes étudiants et font acquitter des frais 
de scolarité élevés. Les 3 400 institutions accessibles aux étudiants américains 
— en fonction de leurs aptitudes et de leurs moyens financiers — varient considé- 
rablement en termes de potentiel de recherche et d'enseignement, et de capacité 

il égories prestigieuses (sur les cinq établies par La Carnegie 
Foundation for the Advancement of Teaching} sont les national universities (uni- 
versités nationales), recevant au moins 12,5 millions de dollars par an de crédits 
fédéraux de recherche, et les natians! Éberal-arts colleges, qui attirent également 
des étudiants de l’ensemble des Etats-Unis mais reçoivent peu d'étudiants (en 
général moins de 1 500 dans des campus très confortables)-et se consacrent 
beaucoup plus à l’enseignement qu'à la recherche. 

En tête du palmarès de la première catégorie, établi par US News and Work 
PE l'unveris Val. dans le Connect (12 960 dollars de frais annuels de 
scolarité}, qui, parmi ses « anciens », compte M. George Bush. En première posi- 
ton dans la seconde, Swarthmore College, en Pennsylvanie (13 230 dollars de 
frais annuels de scolarité}, où, dans la promotion de 1955, se trouvait l'élève 





Q) c£ “America's Best Colleges», US News and World Report, 10 octobre 1988. 


A l'école et au collège, tout d’abord, 
sées (ouvriers, employés, immigrés} 
nismes d'«Orieuiation» — Où, plus 
exactement. de sélection per l'échec — 
qui caractérisent le système français 
d'enseignement. Selon la formuie 
d'Hervé Hamon et Patrick Rotmun, 
«+ la carte de l'échec est d'abord 
sociale (2) ». Le procès cumulatif, et 
difficilement réversible, de marginali- 
suicn scolaire se met en place dès le 
cours préparatoire (CP). On sait, en 
effet, depuis les études menées par 
Ciaude Siebel {3}, qu'un redouble-. 
ment de la première année d'école pri- . 
maire est pratiquement rédhibitoire 
pour l'avenir scolaire des enfants Or, 
en 1980, les élèves issus des Cogches 
«défavorisées » redoublent deux fois 
pins leur CP que ceux des couches 
« moyennes » et cinq fois plus que ceux 
des couches = favorisées =. D'entrée de 
jeu, un enfant sur six issu d'un milien 
modeste voit donc son avenir scolaire 
compromis : le poids des handicaps 
culturels qui se cristallisent bien avant 


retrouve d'ailleurs en proportion anor- 
malement forte dans l'enseignement 
spécial Cette marginalisation de fait 
est loin d'être une particularité fran- 
çaise. Ainsi, l'OCDE 2 calculé que les 
pourcentages respectifs de nationaux et 
d'étrangers dans l'enseignement secon- 
daire court en 198] étaient respective- 
ment de 42 % ct de 52 % en Allema- 
gne, de 44 & et de 68 % en Belgique, de 





{1} L'Enseignement dans la société 
s0G de . de 


moderne, coupération et 
développement économiques (OCDE), 1985. 
(2 Hervé Hamon, Patrick Rotman, Fanr 
qu'il y aura des profs. Le Seuil, Paris, 1986. 
{3} Clande Siebel, + Gepèses et consé- 
quences de l'échec scolaire ». Revue française 
de pédagogie, s° 67, avrikjain 1984. 
(4) Henri Bastide, /es Enfants d'immigrés 
d'Ecseignensent françuis, 


æ , Paris, 1982. : 
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LA DÉMOCRATIE (V) 


l'injustice toujours recommencée 


18 & et de 29 Œ en France. Malgré les 
différences de système, l'écart eat sys- 
tématique. Pendant les dix années 
d'école obligatoire (6 à 16 ans), La 
courbe de l'échec colle donc étroite- 
ment à celle des statuts sociaux. Sans 
doute des facteurs plug complexes liés 
à Le psychologie de l'enfant, à son apti- 
tude individuelle ou à environne- 
ment familial spécifique interviennent- 
ils dans ce laminage progressif. Mais il 
pe fait pas de doute que les inégalités 
sociales restent un critère d'explication 
globalement pertinent. 

A partir de la classe de seconde, 
s'ajoute un autre mécanispe discrimi- 
nant, plus subtil mais très efficace : {a 
diversification et la hiérarchisation des 
filières et par conséquent des sections 
de baccalauréat et des cursus nniversi- 
taires possibles. Avec, au bout du 
PORRRe Re œ 

déterminants pour l'avenir 
rate none Dei Cu CE. 
tégies de différenciation, qui permet- 
tent de maintenir efficacement les iné- 
galités tout en préservant l'apparence 
d'un système neutre, c’est tout je 
modèle de La reproduction cher à 
Pierre Bourdieu qui reste à l'œuvre. 


Dass un rapport pour le commisse- 
riat général du Plan (5), Antoine 
Prost, historien de l’éducation et 
actuellement conseiller auprès du pre- 
mier ministre, a étudié le cheminement 
des élèves à travers le système éducatif 
entre 1950 et 1980. Selon lui, la diver- 
sification des filières — trois séries de 
baccalauréat (philosophie, mathémati- 
ques élémentaires et sciences expéri- 
mentales) jusqu’en 1965, plus d’une 
trentaine aujourd’hui — « a préservé le 
caractère bourgeois des filières 
d'enselgnement général. La démocrati- 
sation enregistrée au niveau de 
l'ensemble des secondes est trom- 
peuse ; elle s'explique dans une très 
large mesure par le développement de 
l'enseignement technique long : s'il y a 
en effet plus d'enfants d'ouvriers dans 
le second cycle long, ils sont surtout 
dans les sections F [industrie] et G. 

[gestion] »: "Ainsi, 38 %-des enfants 
d'ouvriers et de personnels de services 
qui entrent en seconde suivent une 
filière technique et 20 % s'inscrivent 


en G. A l'inverse, 30 % des enfants de 
Cadres supérieurs et de professions libé- 
rales se retrouvent en C (mathémati- 
ques), contre 10 % dans l’enseignement 
technique. Et l’on sait que les bache- 
Hers du technique constituent ensuite 
les gros bataillons d'étudiants qui 
échouent ou en premier 
cycle universitaire, 


À cette grande bifurcation entre 
enseignement général et enseignement 
technique, s'ajoutent les hiérarchies 
entre les bacs généraux eux-mêmes. La 
section C, pour laquelle la sélection se 
fait sur les mathématiques, est devenue 
en une quinzaine d'années la section 
noble, prestigieuse, permettant de 
s'engager dans toutes les filières de 
l'enseignement supérieur mais indis- 
peasable pour être admis dans le céna- 
cle très prisé des classes préparatoires 
aux grandes écoles, Or, Antoine Prost 
démontre sans ambiguh£ que la démo- 


cratisation, qui avait progressé 
jusqu’en 1967, a ensuite régressé. C'est 
dans les terminales C que ce renverse- 
ment est le plus sensible : en 1967, les 
enfants des couches supérieures repré- 
sentaient 20 Æ des effectifs. En 1980, 
ils sont 40 &. Dans le même temps, la 
part des enfants d'ouvriers a diminué 
de moitié, passant de 18 % à 9%. La 
démocratisation a donc bien été freinée 


La reproduction des élites 


C° constat est d'autant plus sigaifi- 
catif qu'il est confirmé de 
manière plus large par l'OCDE. Sur la 
base d'enquêtes menées en Suède, ‘en 
Allemagne, en Grande-Bretagne et au 
Japon, les experts de l'organisation 
européenne concluent en effet : 
« L'évolution vers une égalisation plus 
marquée semble s'être ralentie, avoir 
marqué le pas, voire s'être inversée 
depuis le début des années 70.» Soit, 
grosso modo, au moment du démar- 
rage de La crise économique. Comme si, 
face au resserrement du marché de 
‘emploi, des mécanismes de protection 
s'étaient mis en place. En France, par 
exemple, le baccalauréat n’a pas 
changé de nom et assez peu d’allure : il 
est beaucoup plus accessible aux 
enfants d'origine moyenne où défavori- 
sée puisqu'un jeune sur trois l'obtient 
aujourd'hui Mais, à l'intérieur de ce 
cadre général, les frontières et les cri- 
tères qui permettent d'identifier Les for- 


mations les meilleures et les plus 
payantes ont êté déplacées. 

Les répercussions sur l'enseignement 
supérieur sont évidentes. Quelle que 
soit l’organisation de leur système 


d'enseignement, les pays industrialisés 


Pr po Ericar. Mais lee Inégaliés no 
soulement quantitatives. En 
France, par exemple, les enfant d'orie 
gine populaire se retrouvent nombreux 
dans les filières les moins 
sélectives mais les plus aléatoires, 
comme les lettres, où dans les filières 
courtes À vocation professionnelle, 
comme les sections de wechniciens 
supérieurs, De manière très symptoma- 
tique, également, on comptait en 1987 
plus de 15% de jeunes d'origine 
Ouvrière en premier Cycle 
mais à peine 7 % en troisième 
revanche. Les enfams le plus févorsét. 
dont les perents sont Cadres su, 
constituent 25 % des cfiectifs de pre- 
mier cycle et plus de 36% de ceux de: 
ms Et l'on 
rm orientations dans le 
, bien loin de favoriser des 


le coût moyen par étndiant des formz- 
tions à J'Université était, en 1983, de 
16250 F per an, tandis qu'un élève de 


classe toire coûtait 30150 F 
per an et un élève d'école d'ingénieurs 
49 300 F par an. Pour renouveler — et 
ire — ses élites, l'Etat est prêt à 
Qc 
on reprend l'ensemble de la 
Dre rpg —aliquies 
donc partout déterminant pour leur 
réussite scolaire. Mais en vingt ans le 
contexte a considérablement changé. 
Comme -le soulignait fortement 
FOCDE en 1985, on ne peut plus ana- 


les débats optimistes de l'« âge d'or» 
de l'enseignement. 1! s'agissait alors, 

et de multiplication apparemment 
Pfinte de possibilités d'emploi, d'éga- 
Liser les chances d'accès aux études les 


- plus prestigieuses ». . 


« La récession, Le chômage et la dis 
crimination des débouchés ont montré 
que cette notion d'« accès aux privt- 
dèges » était. insuffisante, poursuit 
l'OCDE. Faire en sorte que La passibi-; 
fité de suivre de bonnes études et. 
d'obtenir des emplois intéressants et 
bien rémunérés soit plus équitable- 
ment répartie demeure un objectif 
important. Mais, lorsque le chômage 
s'étend, il devient indispensable de 
faire porter les efforts sur l'autre 
extrémité du spectre : veiller à ce que 


chemin et qu'ils figurent au premier 

des priorités de l'action publi 
que. » Sanf à être contraint, sous peu, 
de se pencher non plus sur l'enscigne- 
ment de masse mais sur les phéno- 
mènes d'exclusion et de marginalisa- 
tion de masse. 


Une chaîne aura toujours la force 
de son maillon le plus faible 


Ce mmpstre de sdiiahé n de rlslole ler 

FRANÇAIS eù mom de ln onu gui signe, 

L Labdomméshe we pédahqe, de ls sans gente, de 
Marin Kate, Bégiecs Conmenicntinn, Cons Re 

8 bdete mom. Coumeinert at Mes. 
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CONTRE LA FAIM. 





Peuvent compenser des 
dérive et d'échec dans le système sco- 


Enfin, cette inégalité des en 
devant l'accès à F 
d'autant plus forte qu'elle se combine 
avec des inégalités régionales et 
locales. Car l'offre d'enseignement 


dans les lycées et les universités peut 
varier très sensiblement d'une région à 


l'autre, d'une ville à l'autre, voire à 
l'intérieur d’une même agglomération. 


Selon que les régions sont bien ou 
mal pourvues en établissements, les 
taux de scolarisation sont très inégaux. 
Celui des 16-18 ans, par exemple, peut 
varier du simple au double : ce 


es Hautes-Pyrénées 45 % on Yoéeus 
alors que dans la Meuse ou dans le 
Haute-Savoie ils ne sont que 25 &.. 


Les chances d'obtenir le bacealau- 


réat selon que l'on habite Paris ou 
Lille, Toulouse ou Amiens, sont donc 
sensiblement différentes : plus de 37 % 
d'une génération décroche le bac 
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Lara et plus de 35 & en 

région parisienne, contre 26 % en 
Picardie ou en Haute-Normandie. 
Mécaniquement, lon retrouve 23 & 
des jeunes Toulousains de 18-25 ans 
dans des formations supérieures, contre 
9 % à peine en Picardie ou 10 % dans le 
Poitou. Liées à l'histoire économique et 
politique des cg plongeant loin 
leurs racines dans les inégalités de 
développement local, ces discrimins-" 
tions géographiques n'en sont pas 
moins réelles, Comme le souligne le 
rapport Prost sur les lycées, « à résul- 
sats scolaires identiques, il est plus 
difficile d'entrer en seconde à Vesoul 
qu'à Tarbes. Où sont donc la justice er 
l'égalité des chances ? Où est, plus 
simplement, l'égallié des jeunes Fran- 
çeis devant le service public de l'édu- 
cation nationale ? (6) ». 


À chacun selon son mérite et ses 
aptitudes... On le voit, l'idéal de 
l'après-guerre est loin, très loin d’avoir 
été atteint. L'objectif consistant à 
conduire 80 % d’une génération 
jusqu'au niveau du bac dans ne quin- 
zaine d'années relance à sa manière la 
machine égalitaire. Maïs il suppose que 
l'on trouve rapidement des remèdes 
aux pesanteurs très lourdes du système 
éducatif. Impossible, en effet, d’attein- 
dre cet objectif sans renforcer considé- 
rablement les chances de succès de 
ceux qui sont aujourd'hui encore les 
principaux exclus de l'école et du 
lycée. Impossible sans renforcer, égale- 
ment, par un aménagement très VOIOn- 
tariste du territoire scolaire, les 
chances des régions à la traîne. Même 
s'il paraît aujourd’hui un peu désuet 
dans sa forme, l'ambition du plan 
Langevin-Wallon reste plus que jamais 
d'actualité. Et ce n'est certeinement 
pas l'actuel ministre de l'éducation qui 
le démentirait. 


GÉRARD COURTOIS. 





{5 Antoine Prost, le Politique de dëmo- 
cratisation de l'enseignement. Essai d'évalua- 
sion (1950-1980), rapport pour le commissa- 


Fa génbeni du Plan, an 1985. Mes 2 
(6) Antoine Prost, les Lycéer et leurs 


Déjà publiés : les revenus (juillet) : La 
Justice (août) ; la fiscalité (septem- 
bre) : l'enseignement [octobre). 
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Faute de projet politique 
qui garantisse les principes 
démocratiques fondateurs, 
la construction européenne 
risque de céder à la pres- 
sion des intérêts économi- 
ques dominants (1). Déjà, 
ils modèlent l’espace juridi- 
que et fiscal selon leur sta- 
tégie, au détriment de l’Etat 
comme du citoyen. 


Par 
CHRISTIAN 
DEBRIE 


I une famille française dispo- 
sant de revenus moyens pouvait libre- 
ment aller faire tous ses achats en Bel- 
gique, elle paicrait au total 60 % 

d'impôts de moins que la même famille 
belge qui viendrait faire en France des 

épenses de consommation similaires. 
Pourtant, globalement, les impèts sont 
tout aussi lourds en France qu'en 
Belgique (2). 


Vous rêvez d'être un contribuable 
européen «compétitif » ? N'hésitez 
pas : exercez votre profession en Grèce, 
au Portugal, en Espagne ou en France. 
Vous y paierez un impôt sur Îe revenu 

en moyenne deux fois moins élevé que 
dans l'ensemble de la Communanté. 
Fuyez le Danemark et la Belgique, où 
il vous en coûterait deux à quatre fois 
plus. Ensuite, allez dépenser votre 
argent au Royaume-Uni, au Luxem- 
bourg ou en Allemagne, mais surtout 
pas en France, en Irlande, en Grèce ou 
au Portugal, les prélèvements sur la 
consommation y sont beaucoup plus 
élevés. Pour vos affaires, installez votre 
société en Irlande, en Grèce voire 
Espagne, plutôt qu'en italie, au 
Royaume-Uni ou au Luxembourg (3). 
Placez votre fortune immobilière au 
Portugal où en Belgique, à la rigueur 
en Italie ou en Allemagne, renoncez au 
Danemark, au Luxembourg et à la 
France, et faites une croix sur le 
Royaume-Uni, Quant à votre porte- 
feuille de titres, un peu de patience : 
l'Europe achève d'harmoniser un véri- 
table paradis des capitaux. Ils seront 
les premiers et certainement les mieux 
servis. En attendant, l'Allemagne, le 
Luxembourg, le Royaume-Uni où la 





La justice au service des intérêts économiques 


Par 

JEAN-PAUL 

JEAN * 

"ESPACE cudlclire euro- 

péen d'a été una présent défini 


qu'en termes très classiques, soulignant 
l'efficacité de l'Europe Ur 
autour du modèle allemand (1). Mais 

tout l'ensemble du système juridique 
pourrait se modifier, tant sont fortes les 
Pressions économiques et idéologiques, 
accélérées par l’ouverture du « grand 
marché ». 

Pour l'instant, seuls ont pensé ce 
nouvel espace juridique ceux pour les- 
quels l'Europe est avant tout un mar- 
ché : les entreprises, bien sûr, mais 
aussi les professions libérales confron- 
tées à La concurrence en de nouveaux 
termes. 

L'intensité des débats tonchant les 
profesons d'ave d'avocat, de notaire, d’huis- 
Sier, de juridique, d’expert- 
publie =) — pour rester dans le 
domaine judiciaire ou para 
laisse prévoir qu'elles Feonnaïtront une 
évolution conshiérable dans les années 
à venir (2). I ya d'un côté. ceux qui 
ont déjà envisagé leur adaptation et 
qui, pour l'essentiel, sont trés proches 


“ Magistrat. 
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Belgique sont des refuges très accepta- 
bles. F4 


Le profil gagnant du meilleur contri- 
buable européen ? I travaille en Espa- 
gne. fait ses achats au Royaume-Uni, 
place sa fortune au Portugal, domicilie 
sa société en Irlande et fait circuler ses 
capitaux sur 1outes les places finan- 
cières En moyenne, il paie 2,5 fois 
moins d'impôts que le moins perfor- 
mant. peut-il améliorer très 
semsiblement son score en se faisant 
tailler par des spécialistes un costume 
fiscal sur mesure. . 

Telle est schématiquement la situs- 
tion de la construction européenne à 
cinquante mois de l'inauguration du 
grand marché : une juxtaposition hété- 
roclite de douze bâtiments disparates 
où pratiquement rien n'est à niveau, 
que l’on se propose, avant d'ouvrir les 
portes, de coiffer d'une couverture 
pleine de trous qualifiée d'harmonisa- 
tion. On pourrait penser que le délai est 
suffisant pour réaménager l'ensemble. 
Sachant que Enar objectif était inscrit dans 
le traité de Rome dès 1957, que le mar- 
ché unique devait être effectif au plus 
tard en 1970, on peut douter que soit 
réalisé en quatre ans ce qui n'a pu l'être 
en trente, D'autant que la conduite et 
la maniabilité de la fiscalité s'apparen- 
tent davantage à celles d'un pétrolier 
géant que d'une voiture de sport : les 
manœuvres et les temps de réaction y 
sont particulièrement lents, 


est à peu-près 
de farnilles danoises et belges fuir leur 
pays pour aller exercer leur activité 
professionnelle en Espagne ou en 
Grèce, croisant sur les autoroutes 
d'autres millions de rer ou de Por- 
tugais partis dévaliser les grandes sur- 
faces britanniques ou allemandes. La 
liberté d'établissement et de circula- 
tion des personnes est certes garantie ; 
trop d'obstacles s'y opposent en fait. 
Bien d'autres considérations entrant 


quelques zones frontalières et pour une 
re habiles à tirer le 
meilleur pe des arcanes réglemen- 
taires et des distorsions entre les diffé- 
rentes législations. Ceux-là n'ont pas 
attendu les perspectives communau- 
taires. Les autres, l'immense majorité, 
subissent et continueront de subir bien 
après 1993 les Enormes disparités 
d'imposition qui existent entre les 
Européens et qui se cumulent avec les 
- propres à chaque pays. 

Car l'Europe en formation n'est pas 
celle des hommes, celle des citoyens- 
contribuables, mais l'Europe des mar- 
chandises.et des capitaux, de ceux qui 
les contrôlent et les possèdent. L’har- 
mouisation fiscale ne s'intéresse qu'à 
leurs problèmes. Depuis longtemps, ils 
mènent le jeu parfaite complicité 
avec les pouvoirs établis et les bureau- 
craties nationales et communautaires. 


Nordistes et sudistes 


ÊS l'origine de la CEE, alors limi- 
tée à on s'est préoccupé de 

mettre ee évidence et ed mesurer les 

disparités existant entre les pays mem- 
bres, préalable à une politique d'har- 
monisation. Fort heureusement, tous 
présentaient des caractéristiques struc- 
turelles relativement comparables 
sinon communes : un taux de prélève- 
ment rs sensiblement équivalent 
— autour de 32 % (4), — des recettes 
fiscales reposant pour l'essentiel 
— 85 & à 90 % du total — ral 0 
que : impôts sur le revenu (5) — prélè- 
vements reines (6) avec, 
en complément, l'appoint d'un impôt 
sur les bénéfices des entreprises (#23 
10 æ des retettes) et une faible taxa-" 
tion du capital {moins de 5 % des 
recettes). Toutefois, un clivage essen- 
tiel opposait deux groupes de pays: 
d'une part la Belgique, le Luxembourg, 
les Pays-Bas, l'Allemagne, qualifiés en 
l'occurrence de < nordistes », où Îe pré- 
lèvement direct, progressif et personna- 
lisé sur le revenu des ménages, consti- 
tue traditionnellement le principal 


des milieux d'affaires; d'autre part, 
ceux qui, travaillant dans des secteurs 
vicillissants ou socialement moins valo- 


Qu'y a-t-il de commun; par exemple, : 
eatre un avocat de province travaillant 
avec une secrétaire à mi-temps et un 
cabinet parisien d'une centaine de per- 
sonnes avec bureaux secondaires à 
New-York, à Bruxelles et au Koweït ? 
Les schémas d'organisation de ces pro- 
fessions parajudiciaires vont avoir des 
effets déterminants sur l'exercice de la 
justice, compte tenu du poids spécifi- 
que de ces groupes de pression, forte- 
en relayés aux niveaux national et 


Les utilisateurs institutionnels de la 
justice essaient constamment d'adapter 
son fonctionnement à leurs besoins, et à 
ceux de leurs principaux clients — 
entreprises, compagnies d'assurances, 
Lg Psy sociétés de crédit. Leur 

le qui coreepene d'ailleurs 
aux Décesstés de la modernisation, 


impôt, le cœur du dispositif: d'autre 
les « sudistes », France et Italie, 
où, à ee l'impôt sur le reveou 
joue un rôle secondaire, la part princi- 
pale des recettes étant assurée par les 
prélèvements indirects, proportionnels 
et im sur la consommation. 
Depuis, le camp des « nordistes » s'est 
renforcé du Danemark et du Royaume- 
Uni, tandis que celui des « sudistes » se 
gonflait de l'Irlande, de l'Espagne, du 
Portugal et de la Grèce. 
Découvrant la répartition des pays, 
on devine que la référence à l'histoire 


américaine n'est pas seuleinent géogra--. 
phique. C'est un Era incontestable que, 


les systèmes fiscaux des nations écono-" 
miquement les plus développées sont 
tous de type « nordiste ». Outre ceux 
déjà cités, c'est le cas, au sein de 
l'OCDE, de la Suède, de la Norvège, 
de la Suisse, des Etats-Unis, du 
Canada, du Japon, de l'Australie, de la 
Nouvelle-Zélande, Ce sont par nature 
les moins inégalitaires, quelles que 
soient les multiples disparités qu'ils 


tend à un fonctionnement accéléré, 
à l’absence d'aléas, et à une justice 
«distributive» permettant une gestion 
sûre des contentieux civils et commer- 
ciaux (3). 

Cette gestion prévisionnelle, ces stra- 
tégies judiciaires conduisent les compa- 
gnies d'assurances — qui se regroupent 
ou s'allient de plus en plus au niveau 
européen — à influer de façon défini- 
tive sur les jurisprudences. Ainsi, en 

matière de contentieux de la construc- 
tion ou de la circulation, qui mettent en 
jeu des intérêts financiers considéra- 


loin les plus fiables. Elles seules ont 
une vision globale et identifiée des pro- 
ductions judiciaires (contrairement au 
Juge et à l'administration centrale, qui 
ne savent pas Ce qu'ils produisent réel- 
lement) et elles utilisent les services 
des meilleurs avocats et professeurs de 
droit. Elles dominent les revues 

ques spécialisées, réalisent une vérita- 
ble promotion des jurisprudences qui 
leur sont favorables et développent 
ainsi une stratégie de La décision auprès 
de chaque juridiction, en France et au- 


Un débat idéologique 


Le entreprises multinationales ont 
toujours su adapter les structures 
Juridiques pour régler entre elles leûrs 
Zonflits. Elles s’appuient sur des : 
et'arbitres internatiünaux, qui 


font des règles du jeu concur- 
rentielles bien plus efficacement que : 
les lourdes commissions installées à 


Bruxelles ou dans les diverses capitales, 
Le contractualisation et la judiciari- 
sation des rapports sociaux des pays 
anglo-saxons constituent l’autre donnée 
qui va peser sur l'évolution des sys- 
tèmes juridiques et rar 
péens, plus encore dans le cs 
grand marché de 1993 (4). .. : 
Aux Etats-Unis, modèle de réfé. : 
rence, la judiciarisation est marquée ‘ 





par une contractualisation et une priva- 
tisation des rapports sociaux, doublées 


ilté des médecins se multi 
plient à tout propos, On en arrive au 
paradoxe suivant : l'Etat libéral édicte 
de moins en moins de réglementation, 
lité mise en cause, les médecins prati- 
quent de plus en plus d'actes de préven- 
tions (analyses en tous genres), qu'ils 
savéät pour la plupart inutiles, mais 
qu'on ne pourra pas leur rèprocher 
d’avoir omis. Ils font signer 

et accords à leurs patients avant de les 
opérer, bref, ‘font proliférer une 





UNE CERTAINE IDÉE, 


Le risque d’une + 


contributives. Les pays les plus <7or- 
distes » — Danemark, Suède, 


Nouvelle-Zélande 
les inégalités sociales sont le pius 
réduites. À l'inverse, les systèmes 


SR Rs pe as 
impôrs de l'Espagne Frenco, du 
tugal de Salazar, de la Grèce des colo- 

j ils sont js 
Par les Dpéraux les 
et le Front national en France. 

Dès lors, pour Etre conforme à l’id£al 
européen de démocratie et de justice, 
l'harmonisation ne peut se faire, pro- 
gressivement, qu'autour d'un modèle 

«nordiste», tout en mainienant un 
niveau d'imposition Blobale compars- 
ble entre les différents pays. Or, pour 
une série de raisons, ce n’est pas l'évo- 
lation suivie. Tout d'abord, le principe 
n'a jamais été explicitement reconou ni 
re les Etats répugoant à prendre 


raineté et l'Assemblée européenne 
n'ayant ni la compétence ni la légiti- 
Éd pour exprimer la volonté popu- 
Par ailleurs, dans les cinq pays 
is du Sud le plus directement 
concernés -— France, Italie, Espagne, 

Portugal, Grèce. — les prélèvements 
sur la consommetion fournisseur 1ou- 
jours l'essentiel des ressources fiscales 
{7). Le nombre relativement impor- 





rique, bre 19828, et J 
Pense Brent e 2 De des joies 
ui minent la ion communautaire », Le 
fonde dipi octobre 1988. 

(2) 


OCR 45% No pros niques LUE 
à mors er 30 € eine, de 
dessu de 80 


6) Sagem at 


(4) A l'exception de T'tabe, où rt 
RE CDR 
Aer val 


(7) 60 & à 70 % des recettes fiscales contre 
35 % au Danemark, 38 & au Royaume-Uni et 
a 


‘bureaucratie privée, pendant libéral de 
la sur-réglementation rejetée quand 
elle est le fait de l'Etat. 


.Cette caricature de la notion de res- 
possabilité profite essentiellement aux 
juristes et aux compagnies d'assu- 
rances, que l’on retrouve bien sûr à la 
pointe du débat idéologique sur le 
nécessaire développement de La judicia- 
risation en Europe. 


Les tribunaux et le respect de la personne humaine 


ES valeurs sont présentes tant dans 
la Déclaration européenne des 
droits de l’homme de 1950 que dans la 


Conseil de l’Europe siégant à Stras- 
bourg (6). 


Dans ses arrêts Handsyde (7 décem- 
bre 1976) et mr Times (26 avril 
1979), affirmant la licéité et la néces- 
sité de la critique des décisions de jus- 
tice, à l'encontre du délit de « con 
tempt 4 Court » (outrages À 
magistrat) ue, la Cour de 
Strasbourg a défini ce qu'il faut enten- 
dre par société démocratique au sens 
où ce concept est utilisé par le Conven- 
tion européenne des droits de 
l’homme: «1/ n'est pas de société 
démocratique sans que le pluralisme, 
la tolérance eï l'ouverture d'esprit se 
traduisent effectivement dans son 
régime constitutionnel, que celui-ci 
soit soumis au principe de la préémi- 
nence du droit, qu'il comporte essen- 
tiellemens un contrôle efficace de 
l'exécutif exercé, sans préjudice du 
corarôle parlementaire, par un pouvoir 
Judiciaire indépendans, er qu'il assure 
Fa ed de a parome humaire C) 

Pautori: RL pouvoir ciaire 
reflète h ‘idée que les pr L 
tuent les organes appropriés pour 
apprécier des droïts et les obligations 

et statuer sur les différends 
> relatifs, que le public les considère 








le Portugal} depuis l'instauration dela 
démocratie (8). , ‘ 
Enfin, une dérive des prélèvements 
s'est effectuée dans la plus 
complète anarchie, pes des 


tes économiques, 
nd mé M» 
giques, amplifiée les élargissements- 
Sets dla CEE, Les durs etre 
les extrêmes — la pression fiscale - 
atteint 50,6 % du produit intérieur brut 
au Danemark mais 30,4 % en Espa- 


Chirac en France — se 
sont engagés dans des réformes visant à 
réduire l'imposition des les 


revenus 
plus élevés (10), des bénéfices. des 
mg rer at). a Lier 


des droits de succession (13), et de 


AR L'équivalent de 136 milliards de 
de réductions dns d'ici à 1990 en 


L a 02 Sn IN Les war s'étalalnt de 33 % À 


{13} Abattement équivalant à 
1150 000 franes, taux unique de 40 Æ. 


U ne s'agit pas de fuir ce débat 
culturel, car le notion de contractuali- 
sation et de judiciarisation des rapports 
sociaux n'est pas, en elle-même à reje- 
ter, si elle s'inscrit dans une autre logi- 
que. Il devient en revanche urgent, 
face au projet libéral qu'on entend 
importer en France et en de 
disposer d’un projet s'appuyant sur des 
valeurs pouvant fonder une identité 
européenne propre (5). 


tels et que leur aptitude à s'acquitter 
de certe tâche lui inspire du respect et 
de la confiance. » 


Ces valeurs, dans le prolongement de 
celles de 1789 et de La Déclaration uni- 
verselle de 1948, fondent nne « culture 
européenne des libertés » qui constitue 
sers doute le premier de nos pair 

moines communs : JEtat de droit. Les 
décisions de la Cour de Strasbourg 
peuvent aider à une nouvelle dynami- 
que des libertés, en influant directe- 





(1) Voir Gérard Soulier, « Riposte armée 
et démocratie : la Jutte internationale coutre Le 
orme» », le Monde re NS 


(2 Daniel Soulez-Larivière, abordant cette 
une 


dans 
Técente éae pour Le œil de londre des: 
avocats de Paris, a soulevé des tempêtes dans 
La profession. E 
{3) Jean-Paul Jcan.et François Guichard 
<£La ki des chvages 
août 1988. 
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DE L'EUROPE 





régression des politiques fiscales 


l'impêt..local devenu égal tous 
quel que soit le niveau de revenu, 
mesure qui a soulevé la révolte jusque 
dans les rangs du parti conservateur : 
« Il s'agit de prendre dans la poche du 
donner au riche, c'est un 
crime contre lequel il n'y a pas 
d'alibi », s'est indigné Sir G 


Young, ancien secrétaire d'Etat (14). : 


Le jugement vaut pour l’ensemble de 
ces réformes abusivement qualifiées 
d'« œuvre du siècle», de « grand 








chambardement », de « révolution », 
mais bien accucillies par les milieux 
doutes a'et pourtant pes Le vocition* 
t ce n'est pourtant pas la voca: 
et que les litanies déversées depuis des 
années dans la presse, les médias, les 
colloques tentent d'accréditer auprès 
de l'opinion publique. La croisade anti- 
fiscale des libéraux contre l'impôt sur 
le revenu qui émascule l'initiative indi- 
viduelle, le trop d'impôt qui tue 
l'impôt, légitime La fraude et bloque la 


croissance Economique doit 
être prise pour ce qu'elle est : 
un discours constamment 
démenti par les fañts, servant 
d'alibi à un cynique transfert 
de charges sur les plus far 


Rappelons simplement que 
les «gloricuses» snnécs 
d'expansion économique se 
sont accompagnées dans tons 
les pays déve! d'unc 
croissance continue de 
Fimpôt sur le revenu, en par- 
ticulier au Japon, où Les taux 
sont montés jusqu'à 93 % 
avant de redescendre, 
aujourd'hui à. 78 %! A 


aussi faibles que le rende- 
ment de l'impôt Quant à 
l'ampleur des prélèvements 
globaux, elle traduit surtout 
l'importance et la qualité des 
politiques de redistribution et 
de protection sociale, et elle 
est sans grand rapport avec le 
coût de l'intervention de 
PEtat, nettement plus faible 
en France par exemple 
qu'aux Etats-Unis, Alle- 
TL: ou au Royaume-Uni 

C'est dans un tel contexte 
que s'inscrit la politique 
d'harmonisation fiscale 
actuellement en cours d’éla- 
boration. Incapables .d'affir. 
mer et de faire respecter les 
principes de démocratie et 
d'équité qui devraient prési- 
der à son élaboration, subis- 
sant la pression envahissante 
des milieux d’affaires âpres à 
défendre leurs seuls intérêts, 
assimilés comme toujours à 
l'intérêt commun, les gouver- 
nements des principaux pays 
et la Commission de 
Bruxelles se concentrent sur 
es réformes qui intéressent 
dans l'immédiat industriels et 





ou des citoyens ? 


ment sur le fonctionnement des juridic- 
tions des divers pays. C’est anssi le sta- 
tut des magistrats qui est directement 

et le modèle de référence 
doit étre recherché du côté des pays de 
l'Europe du Sud, et d'abord l’Ita- 
lie (7). 

Mais les Etats ont senti la menace, 
et essaient de freiner les prérogatives et 
initiatives de ceue juridiction, notam- 
ment en limitant ses crédits de fonc- 
tionnement (8). 

nent Dooelque enronteone si 
munauté économique n'ait 
pas encore adhéré à la Convention 

des droits de l'homme, ne 
serait-ce que pour affirmer, par cel 
acte symbolique, la nécessité de 
l'Europe des citoyens. Cette carence 
est une illustration supplémentaire du 
« déficit démocratique » dont souffre 
rl communautaire, qui découle 
« des limitations continuelles des com- 
Pétences des Parlements nationaux 


sans qu'en contrepartie aucune compé- 
tence» (9) soit transférée au Parie- 
ment européen. 

Cependant, la Cour de justice des 
Communautés de Luxem- 
bourg, consciente de l'absence de 
contrôle démocratique de l'exécutif et 
du législatif communautaire, a su déve- 
lopper une juri audacieuse 
qui, tout en favorisant l'intégration 6co- 
nomique, s'est efforcée de garantir les 
droits fondamentaux. Elle affirme, 
notamment, que la Convention euro- 
péenne des droits de l'homme est une 
Communautés (10). De même, la 
Cour de Luxembourg a rendu des déci- 
sions positives en cc qui concerne la 
libre circulation des personnes, l'égalité 
de ‘traitement entre hommes: et 
femmes, la protection 
droits des travailleurs lors des restruc- 
turations d'entreprises... (11). 


Les abandens de souveraineté 


+-on suffisamment mis en relation 
les deux niveaux de décision en 
Fa de se Come 
développement urope et 
décentralisation ? Par ce double mou- 
vement, l'Etat national perd simultané 
ment de ses prérogatives au profit d'un 
échelon géographique supérieur et d’un 
niveau inférieur. L'Allemagne fédé- 
rale, par les pouvoirs attribués aux 
Länder, l'Espagne, par 
aux provinces, sont. d'ailleurs large- 
ment en avance sur la France. 

En construisant progressivement une 
justice supranationale, avec les aban- 
dons de souveraineté qu’elle implique, 
en mettant place des ‘politiques 
locales à travers, par exemple, les 
conseils communaux et 


départemen- 
taux de prévention de la délinquance, 


et des procédures de médiation, on 


tend inéluctablement, en France aussi, 
vers une reconsidération des Zones et 
des modes d'intervention de la justice 
d'Etat Comme aux Etats-Unis ou .en 





AT D metre 


REA, le fédéralisme — de droit ou de 
fait — qui s'annonce conduira à des 
choix ébranleront les vieilles struc- 
tures de l'institution judiciaire fran- 


çaise. 

La reconnaissance de la spécificité 
de La justice à l'échelon local com 
ses avantages et ses in ë 
d'une part, le bonne connaissance, par 
Je juge, de la structure sociale sur 
laquelle il intervient et, d’autre part, le 
poids des élus locaux qui, maîtres des 

tendront 


décisions des istrats, I à 
donc qu'au niveau local plus encore soit 
garantie l'indépendance statutaire du 


juge. ; 

Ces choix d’un fonctionnement diffé- 
rent de la justice impliquent une dyna- 
les ci qu 
les concernent (12). Or, le tendance 

isée au repli de chacun sur sa 
sphère d'antonomie et la diminution 
des médiateurs naturels dans la société 


* civile font que les gens se tournent de 


ion des étrangers, les . 


d'une gestion 


Le débat de fond autour de la démo- 
cratie locale ne consiste-t-il pas 
aujourd'hui à permettre d'abord l’éclo- 
sion de contre-pouvoirs réels, par des 
moyens donnés aux ‘usagers, associa- 
tions, syndicats ? 

Seul un service public de la justice 
revitalisé, associant le participation des 
citoyens, fonctionnant selon des prin- 
cipes de pluralisme et de transparence, 
pourra s'inscrire dans ces enjeux. 


Arrêts «Internationale Handelsge. 
selischaft» du 17 décembre 1970 et'« Licse. 
lotie Hauer » du 13 décembre 1979. 

(1) Are Rutii > da 20 octcbes 1975, 
Defrenne du 8 avril 1975. È 
(12) Sur des excmples concrets d'initiatives 
os expérimentations en matières civile et 





Unique et remarquable succès, obtenu 
dans la plus grande discrétion. L'adhé- 
sion commune au modèle français ne 
doit pas faire illusion, A la différence 
des autres impôts sur le chiffre 
d'affaires, la TVA permet d'exporter 
en franchise totale de taxe. Les parte- 
maires de la France pouvaient difficile- 
ment ne pes l'instaurer, sauf À pénali- 
ser leurs exportateurs par rapport À 
leurs concurrents français. 
la diversité des taux en vigueur (17). 
La Commission propose, d'ici à 1993, 
de les réduire à deux (4 à 9 Œ et 14 à 
20 %) en tolérant des écarts de 4 à 
6 points d'un pays à l’autre et de gérer 
les « compensations » fiscales qu'impli- 
que la suppression des frontières. 
Obstacle presque infranchissable 
pour In France qui, ayant fait l'impasse 
sur les réformes de structure quand il 
était temps, ne peut ni procéder à une 
réduction drastique d'un impôt fournis- 
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sant à lui soul.près de la moitié des 
recettes de l'Etat sans bouleverser - 
l'équilibre budgétaire, ni accepter 
l'ouverture des frontières dans la situa- 
tion actuelle sans mettre en péril les 
entreprises françaises. Vivement 
opposé aux propositions de Bruxelles, 
le patronat a trouvé l'appui de l’admi- 
aistration ct du gouvernement de 
M. Rocard (18). Et tandis que le 
Royaume-Uni, qui n'a pas la moindre 
intention de modifier son régime, 
plaide pour un règiement par les « lois 
du marché» — un alignement de fait 
sur les taux britanniques, les plus fai- 
bles, — l'Allemagne, à qui l'opération 
ne Coûterait pas très cher, manifeste à 
bon compte des sentiments pro- 
européens qui coïncident si bien avec 
ses intérêts et ceux de la Commission 
de Bruxelles, celle-ci se voyant déjà 
investie de pouvoirs de régulation et de 
la souveraineté fiscale. 


Alignement par le bas 


LUS révélateur encore, l'accord sur 


la libre circulation des capitaux, 


signé à Luxembourg le 13 juin et qui 
sera effectif dans huit des douze pays 
dès 1990 (19). II a été réalisé sans 
aucun préalable d'harmonisation fis- 
cale (20), ce qui veut dire très concrè- 
tement que chaque Etat aura l'obliga- 
tion — concurrence oblige — de 
s’aligner par le bas sur la législation la 


comblés les vœux des banquiers, assu- 
reurs et détenteurs de capitaux qui, se 
ruant dans la brèche, réclament pêle- 
méle, avec une tranquille impudence : 
l'avoir fiscal à 100 %, la baisse de 
l'impôt sur les sociétés, des taux des 

ts Jibératoires, la suppres- 
sion de l’imposition du « coupon 
couru », l’abolition de l’impôt de 
Bourse et du prélèvement sur les avoirs 
bancaires, la réduction des taxes sur les 
assurances... sous peine de voir les capi- 
taux, pudiquement appelés épargne, 
fuir vers les paradis fiscaux déjà amé- 


leurs comptoirs et préparesit l’éventuel 
accueil (21). On voit même certaines 
commissions de «sages » suggérer dis- 


ui revient à réclamer un droit à La 
ude, sous prétexte qu’elle se prati- 


que allégrement ailleurs, en 
per exemple (22). Or les détenteurs de 
capitaux, en particulier nts 


d ) et à revenus variables (divi- 
dendes), ont déjà vu leur situation fis- 
cale s'améliorer considérablement au 


l'abandon des contrôles, ce’ 


cours des dernières années par rapport 
aux autres Contribuables, qui en ont 
paye le prix. Si rien ne justifie que leur 
soient accordés de nouveaux privilèges, 
tout s'explique dans une Europe fiscale 
sans foi ni loi. 

CHRISTIAN DE BRIE. 





7) en France et en ji 
étalés Péri à 33,33 % ae ET FS 
Royaume-Uni de 0 % et 15 % et un au Dane- 
mark, de 22%. 


22) Voir, cn particulier, les conclusions du 
a % Lebiguer da Com sans du crée 


A L'INITIATIVE DU CONSEIL DE L'EUROPE 
Une intense activité normative 


À Hbre circulation entre pays de la Communauté va laisser subsister des sta- 


tuts personnels différents, selon la nationalité de chaque 


ressortissant. Ni 


le traité de Rome, ni l’Acta unique européen ne comprennent de disposi- 
tions relatives à l'attribution, l'acquisition ou la perte de la qualité de national 


d'un Etat membre. 


La perspective d’une nationalité européenne apparaît lointaine, mais possi- 


ble. I serait donc opportun 
quelles beses pourrait s'effectuer un 


Que s'organise une CEnCarEation pour tuer Eur 
F dét 


législations. 

Pour l'heure, chaque Etat reste souverain dans lélaboration et l'application 
de ses règles de droit propres, sous réserve de laur compatibilité avec la norme 
Supérieure constitués par ses engagements internationaux, 

Le cadre actuel a considérablement évolué à l'initiative du Conseil de 
l'Europe qui, d'abord dans te domaine du droit des personnes, a œuvré pour har- 
moniser les législations des vingt et un Etats membres. En revanche, la Commu- 
neuté des Douze a essentiellement traité les aspects de droit commercial, fiscal 


et douanier. 
Ainsi, outre ls Convention 


de sauvegarde des droits de 


européenne 
f'homme et des libertés fondamentales, signée le 4 novembre 1950, le Conseil 
de l'Europe a soumis plus de cent conventions à ratification. Même si certaines 
d'entre elles, adoptées depuis des années, n'ont pas encore été ratifiées par 


l'ensemble des Etats, elles constituent un fonds commun 


qui influence 


européen 
l'élaboration des législations intemes. Elles affirment des valeurs qui, du fait de 
leur ouverture aux Etats non membres, servent de base à la coopération inteme- 


tionais. 


citer celle sur la 


du terrorisme, du 


Principales conventions, on peut répression 
27 janvier 1977 (ratifiée par la France le 16 juillet 1987) ; la réglementation des 


armes à feu ; l'entraide judiciaire en matière pénale ; la 


6 ière, d 


blée de projets annonçant l'élaboration d’un code de la route européen. 
Quant aux résolutions et recommandations, on relève celles sur : la défini- 
ton des règles minima pour le traitement des détenus ; la protection contre la 


torture et les traitements inhumains des 


privées de berté ; la police 


qui a profondément inapiré en France la code de déontologie poñicière promulgué 


por M. Pierre Joxe. 


des travaux de recherche conduits 


et financière, les trafics à 


sous l'égide du Conseil de l'Europe sur l'étiologie de la délinquance, les politiques 


de prévention, la 
arogue, 


délinquance intemationaux 
œuvres d'art..), les politiques pénitentiaires et les alternatives à l'empri- . |. 


19710 dés le mate où désormais depuis s 1076 à Genie t a! FOR. 
législation est e ñh 
DA et gite pente pat 


1 de l'Europe réunit vingt et ua Etats sémbres. Ce sont, 


in, Mate, la Nor- 
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Par 
BERNARD 
CASSEN 


OMME toute institution offi- 
cielle soucieuse de baliser son terrain et 
même, si possible, de fixer elle-même 
les termes des débats concernant ses 
activités, la Commission des Commu- 
nautés cr ppiennes publie beau- 
coup (1})- De tous ces documents, pré- 
cieux en raison de la quantité 
d'informations qu'ils contiennent, c'est 
sans conteste le Rapport annuel qui 
condense le maximum de références, 
de dates et de chiffres (2). 

Sans être, dans se tion édito- 
tiale, un Es altclels 1992. le 
défi repreud une étude effectuée pour 
la Commission, et s'ouvre sur une pré- 
face de M. Jacques Delors (3). 11 s'agit 
d'uns recherche lancée en 1986 par 
lord Cockficld, l'un des vice-présidents 





REPÈRES POUR CITOYENS DÉSARMÉS 


A la recherche de la politique communautaire 


de la Commission (et dont M=* Tbat- 
cher a décidé de ne pas renouveler le 
mandat}, sur le coût de la non-Europe, 
Un travail scientifique en bonne et due 
forme, dirigé par Paola Cecchini, sur 
une idée originale, et dont les résultats 
sont, en première analyse, spoctacu- 
aires : l'abolition des frontières, avec 
ses effets d'entraînement, pourrait rap- 
porter 200 milliards d'ECU (soit 
1400 milliards de francs) et créer 
5 millions d'emplois Cependant les 
auteurs se gardent de tout optimisme 
excessif : l'abolition des chasses gar- 
dées, le démantèlement des positions 
protégées, tant au niveau des sociétés, 
des industries, des régions que des 
Etats, pourraient bien, disent-ils, avoir 
un coût social et politique très lourd. 
On regrettera que ce revers de la 
médaille, tout juste évoqué, ne fasse, 
E l'objet d'aucune estimation chif- 


Eloge de la croissance 


ETTE vision optimiste, mais sous 
condition, est largement confir- 
mée par une série d'experts américains 
réunis en séminaire à la Brookings Ins- 
titution, à Wasbington, en octobre 
1986. C'est le fruit de leurs travaux. 
confrontés aux critiques d'une ving- 
taine d'économistes européens, qui 
nous est offert dans une synthèse 
remarquable, sous le titre « Les obs1a- 
cles à Ja croissance européenne » (4). 
Les auteurs rejettent la thèse tradition- 
selle des patronats ue selon 
laquelle le poids de La protection 
sociale et les cl entreprises 
seraient la cause de la faiblesse des 
investissements dans le Vieux Conti- 
nent ; ils réfutent également le partage 
du travail comme solution au problème 
du chômage et préconisent à la fois cer- 
taines réformes structurelles et des 
politiques rmacro-économiques d'expan- 
sion dont, disent-ils, le cot, en termes 
de difficultés de la balance des paie- 
ments, a été largement exagéré. Les 
derniers chiffres publiés par la Com- 
mission pour 1988 — 3,5% de crois- 
sance, et 7 % de taux de progression 
des investissements — montrent que le 
socle de telles politiques est déjà en 
place. 
Les experts de la Brookings Enstitu- 
tion font aussi justice de l'idée selon 
laquelle l’«assainissement » économi- 


NOM 
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que censé découler de 1a libéralisation 
des marchés, de la flexibilité de 
l'emploi et de l'accroissement de la 
mobilité des ressources constituerait un 
préalable à toute action de relance, en 
remarquent que «au cours des dix 
dernières années, il a été beaucoup 
plus facile de faire avancer les 
mesures de libéralisation aux Etats- 
Unis, dans un contexte de croissance 
de l'emploi, que dans l'environnement 
européen de stagnation de l'emploi ». 
La Commission aurait difficilement 
pu publier elle-même Au nom de 
l'Europe (5), bien que son auteur, 
René Milas, y occupe les pres 
d'administrateur. L'ouvrage, dont le 
titre est un clin d'œil À « Au nom de La 
loi », s'interroge, en effet, sur les fonde- 
ments et la légitimité de l'espace juridi- 
que communautaire et, plus 
ment, de son accessoire qu'est la 
sanction : sanctions contre les Etats, les 
institutions, les actes de ces institu- 
tions, les entreprises, les particu- 
liers, etc. Les y trouveront 
ur inventaire serré (mais nullement 
exbaustif, comme Ren€ Milas le dit lui- 
même, tant le domaine est vaste et 
inexploré} des lois et sanctions euro- 
péennes. 


Mais, au-delà de l'érudition, ce livre 
pose quelques graves questions sur le 
surplus d’État qu'engendre la Commu- 


pauté et l'absence de Bree démocra- 
tique qui en découle, le citoyen déjà 
lement désarmé devant je juge 
national l’étant encore davantage 
devant Ia prolifération de textes com 
mupautaires LS et devant la 
Cour de justice des Communautés 
aux Feel l'auteur 


rocommencent. 
C'est ce _comportemen: PPOSÉ 
égoïste de Etats que fusige Jacques 
Nemrod dans un Vamphlet (6) qui 


devrait, paradoxalement, apaiser les 
inquiétudes des adversaires de l'Acte 
unique, notamment le Parti Comm 
niste et la CGT (cene dernière organi- 


contributions d'un numéro spécial {7} 
de Îz revue de sa fédération des 
cadres). Pour Jacques Nemrod, en 
effet, l'Acte unique ne serait rien 
d'autre qu'une supercherie diplomati- 
que cemouflant le renforcement des 
nationalismes et protectionnismes 
Bationaux… à 


Nenf langues officielles 


L' perspective d’accroissement des 
flux d'échanges à 

taires dans un grand marché qui 
compte neuf langues officielles devrait 
donner un considérable élan à l'ensei- 
gnement des langues, à la traduction et 
à l'interprétation ainsi, peut-on espérer, 
qu’à une véritable politique commu- 
nautaire en matière d'industries de la 
langue. Dans l'immédiat, et pour rester 
au niveau du simple citoyen, il est 
important que se multiplient Les lexi- 
ques multilingues dans tous les 
domaines. Claude Journo nous en pro- 
pose deux, destinés aux hommes 
d'affaires ct aux touristes, dans ee for- 
mat pratique : l’un en français, 

allemand, russe, anglais, polonsis y A 
l'autre en français, anglais, allemand, 
espagnol, italien, néerlandais (9). On 
appréciera que l'auteur n'ait pas Hroité 
le champ européen aux Douze... 


Il est une autre langue, 





Ress dont Me Deus ant 
tures les instances 

sont dotées, et qui peuvent rendre abso- 
lument hermétiques les propos des 
«eurocrates >: ACP, BEL FEDER, 
FEOGA, CDCC, STABEX, 
me etc. mu François Visine vient à 

la deuxième 


do su devenir (L1). On y trouvera 
non seulement la d'environ 
500 sigles (y compris ceux de la 
famille des Nations unies et ceux des 
négociations sur les armements straté- 
giques), mais aussi une définition des 
mire: des politiques de tous 


ordres (plus de 2000) des organisa- 
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tions internationales, er ea premier Hea 


modes de vie {12). Directeur de 





(1) Notamment Ja série d'études « Obiec- 
tif 92». (Voir encadré dans Je Momie diplo- 
marique de juillet 1988, p. 29.) 


a 2 ET Rerpor général ser l'actu 


(3) 1992, le défi. préface de 
Deires, Flammarion, Paris, Ft M pere 


(4) Robert Z, Lawrence et Charies 
L- Schaltze (sous ls direcuion de Barriers to 





des 
au milieu des annSes 70 et des années 


recherche au CNRS, l'auteur compare 
dounées recueillies respectivement 


80 : alors que, vers 1974-1975, on pou- 


Numéro spécial d'Opions «30 
Re me Europe ?», 2° 19, juin 1987, 


(8) Clande Pas Mondlol Linguse : 
1988, 96 
Fa ATH 


{9) Euro-Lexique polyglote, CAMS 
tio0s, Montpellier, 1988, 96 pages, 50 F. 

uo ACP d'Afrique, des Caraïbes 
et du Paciique, Pass aux couventions de 
met: CDOC : Case de là ; 





É Mass- 
Bock NEO Be 101 ADéro AC SIT- .: angmentée, 1987, 563 200 EF. 
û , Q & , 563 pages, , 
TARD.) Encres 60, rue rdon-| 
(6) Jacques Nemrod, Le Mal europées — Paris, 
Le surprenant trompe-l'œil de l'Acte unique, 12) Victor Scardigh, des modes 
Rivages/Les Ecbos, Paris Marseille, 1987, ee Editions CNRS, Pass 1988, 
272 pages. 120 F. 140 pages, 95 F. 
Colloques et rencontres 
e FORUM EUROPÉEN POUR LE 20 novembre, à l'initiative de nombreuses 
DÉVELOPPEMENT COMMERCIAL. associations, dont Frères re hommes. 
Se tient à Nancy le 7 novembre, à l'mitis- Frères des homumes, quai des Clarisses, 
Fée most eg doses la Mamsfacture, 14000 Amec}.) 
‘édération nationale agents COmner- 
e QUATORZE SIÈCLES 
cux (Essor-MPI-Lorraine. BP J4I4. Q 


54015 Nancy Cedex, tél :83-37-42-25.) 


@ LA FRANCE POLITIQUE SE 
NORMALISE-T-ELLE ? Un débat orge. 
nisé par l'institut socialiste d'études et de 
recherche, Le mardi 8 novembre, à Par : 

vec notamment, la cipation de Max 
Gale {ISER, 10, rue de Solférino, 

"3007 Paris. j 


e DES DROITS DE L'HOMME AU 
DROIT DES GENS. Dans le cadre d’un 
cycle ne D nes Le Er -pon 
la BPI u Centre Pmpidos le 
Fonds de recherche de droit international 
1990, animé per Olivier Russbach, la 
séance du mercredi 16 novembre 1988, 
18 h 30, sera consacrée au thème : « De 
l'action PURE à en Et 
ciaire », avec la participation du es- 
seur Georges Abi-Saab, {Centre 
Pompidou, Paris. — Tél :42-77-12-33.) 


e LA RÉVOLUTION FRANÇAISE 
ET L'ÉGLISE CATHOLIQUE. Coïlo- 
que de l'Association libre d'études théolo- 
giques et de la revue Esprit, les 19 et 
20 novembre à Paris. (Alethe, 48, rue 
pan 75005 Paris.) 


RD-SUD QUELLE RELA- 
TION" ÉCONOMIQUE ? Rencontres 
internationales d'Annecy, les 19 et 


par le 
20 novembre. 12, FT ApEhs 75017 
Paris, tél. : 47-66-01-86.) 


e LA MÉDITERRANÉE DES 
CARAIBES ET LA AE 
FRANÇAISE DIX 
HUITIÈMÉ-DIX- NEUVIÈME SIE- 
CLES. Colloque du Centre de recherches 
Caraïbes Anne les 18 et 19 novem- 
bre à Paris. {(CERCAM, Nelly Schmidt, 
université Paris-X-Nanterre, 200, avenue 
de la République, 92000 Nanterre. | 

e FORUM NATIONAL DE LA 
COMMUNICATION POLITIQUE. Le 
Monde organise, à la Maison de ie culture 
ne pat parent 1988, 

grand colloque sur la communication 
pie avec la participation d'André 


ÉYTY RS {Renseignements : 76-25- . 


e À DOUBLE HÉRITAGE 
AUJOURD'HUI DE L'IDENTITÉ 
KANAK. ion du centre Thomas 
More, les 26 et 27 novembre à La Tou- 
rette. {La Tourette, BP 105, 69210 
l'Arbresle, tél. : 74-01-01-03.) 


® ÉGALITÉ DES CHANCES ET 
DÉMOCRATIE. Le vendredi 2 décem- 
bre, conférence de Claude Julien au cer- 
cle Condorcet de Guéret (Creuse). 








Etudes en 


littéraires, 
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Statut officiel de Épre o 





Accès aux bourses officielles. 






Scientifiques et économiques 


séries À, B, C, D 
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Admission dès 10 ans. Aussi sa internat dès 15 ans. 
Ambiance calme et studieuse. Excellents résultats. 


Une grande école fondée en 1908 
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VILLES OUVERTES 


SUR LE MONDE 





Deux vocations pour l’Europe 


Capitale historique de la Bretagne, Rennes 
n'est plus seulement ce centre administratif et 
commercial où de tout temps convergesient les 


activités de la région. Dans cette ville de 
200 000 habitants — 305 000 avec le district, — les 
initistives économiques, scientifiques et culturelles 
s'articulent désormais sur les grands projets 
technologiques de la Communauté européenne, en 


lisison constante avec les centres de recherches. 


“L fallait réduire Rennes à° 


une seule image, celle du 

réseau s'imposerait. Au 
commerce, échanges 
et universitaires, recher- 

che, urbanisme, santé, 

gies de communication, solids- 

ré, le « génie du » est 


profit sur le plan international se 
révèla d'une singulière efficacité. 
D'ailleurs, l'ancien nom de la ville à 


pluriel : 


l'époque de la conquête romaine, ‘ 


«Condate », ne veut-il pas dire 
«confluent », le point de conver- 
gence, la tête de réseau ? 


À l'origine 
une décision de l'Etat 


C'est une compétences dus en 
partie à l' [pere économique 
nationale. Un Jour, l'E FEtat décida 
que la Bretagne abriterait 

française, et, vingt-cinq ans 
plus tard, la fisère, animée par de 
Puissants centres de recherche 
suxquels s’agglomère un tissu de 
PME, s'est fait une toute première 
place dans les technologies de 
communication : télématique, 
images nouvelles, transmission de 
données télédétec- 


f'électro- 





TECHNOLOGIE 
ET : 
SOLIDARITE 


Cette vocation de technopole s'accompagne 
d'une active coopération avec le tiers-monde, 
l'Afrique en particulier. Universitaires, industriels, et 


village planétaire. 


Le génie du réseau 


encore, la liste de vi 


Par DENIS RUELLAN 
La Maison internationale de invite les entreprises locales à la 
Rennes min abrite les neuf suivre à l'étranger. 
Go viles dans la monde. Animés, C'est ainsi que la SOFREL, une 
per des bénévoles, ces comités PME d'électronique, s'est rendue à 
t&chent de dépasser le _ la Foire de Bmo en 


souvent pre à des s'rallsà 

prnocoines La ciension Aron 

mique est désormais associée 
conclus, 


.… extérieur breton (MIRCEB). Celle-ci 


de développement », selon son 
directeur, M. Michel Tour- 
née vers l'Asie «pes seulement 
pour exportar, mais aussi pour pro- 
fer de ce qu'il s'y fait », la MIR- 


péens dans la perspective du mar- 
ché unique. 


« Un journal vivant de f'aîlleurs, 
jours » : c'est ainsi 


pendant quinze 
que M. Rémi Le Meur définit une 


nouvelle manifestation, partie de la 
Maison de la culture da Rennes, 
« Grand-huit », et décentralisée 
dans vi villes bretonnes. Le 
Carrefour des régions d'Europe 

chaque année deux régions 


tout un faisceau d'organisations non 
gouvernementales trouvent à Rennes un terrain 
propice pour tisser avec de lointaines populations 
des liens de solidarité qui, à coup sûr, aideront 
fortement l'Europe du grand marché à assumer sa 
véritable vocation, dans un monde qui devient 


— en novembre 1988, ls Toscane 
italienne et les îles Féroé 
danoises — dans un vaste échange 
où les aspects économiques, 
sociaux et scientifiques sont sur la 
même plan que les manifestations 
artistiques. Par exemple, le Crédit 
tyonneis organise uns rencontre 
entre dirigeants d'entraprise, les 
télévisions troquent des pro- 
re et le quotidien Quest- 
ins avec ses homologues 
Dimmalsetting et la Nazione. 


(Lire la suite page 26.) 


(1) INSA: Institut national des 


Lire pages suivantes 
9» PAGE 286 : Le qi ce résent ms 0e Paris ce Fans 
développement économi- 


Ruslian : La culture scientifique pour Le 


que, par Michel Cabarat ; 
e PAGE 27 : 


Rennes-Atalante, technopols européenne, par Jac- 


ques D. de Certaines ; Le droit communautaire à l'Université, 


par Jean Raux ; 





le ville au Palmarès du dynamisme des villes françaises" 
vit déjà au rythme de l'Europe 


EXHIBITION 


& PAGE 28 : La solidarité avec le pays Dogon, par Denis Ruellan, 


En octobre 89, le rendez-vous de tous les partenaires européens de l'Education 


SCOLA 89 


SALON EUROPEEN DE L EDUCATION 


EUROPEAN SCHOOL 





* Enquête réolisée par l'Institut de l'Economie Urbaine pour L'EXPANSION 
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Le génie du réseau 


{Suite de la page 25.) 


tionale, c'est aussi prendre part 
aux activités des organisations 
multilatérales comme le pro- 
gramme € Villes Santé » lancé en 
1986 par le bureeu européen de 
l'Organisation mondiale de la santé 
{OMS]). Son principe initial était de 
réunir quatre Ou cinq cités euro- 
péennes dans um réseau d'échange 
et de valorisation d'iniistives 
urbaines de promotion de la santé. 
Dans l'esprit des décisions prisas 
en 1978 8 Alma-Ata (les 
< 38 buts »} et en 1986 à Ottawa 
(la santé pour tous d'ici à l'an 
2000 »}, « Villes Santé » espérait 
déclancher un nouveau mouvement 
international de santé publique. 


L'enseignement 
à distance 


Le projet suscits un tel engoue- 
ment que ce furent onze, puis 
vingt-quatre, et bientôt trente 
villes européennes qui s’associè- 
rent. Rennes a été le première en 
France à adhérer à € Villes Santé » 
dès 1986, rejointe récemment par 
Montpellier. L'implantation à 
Rennes de l'Ecole nationale de La 
santé publique et le long ministère 
du maire, M. Edmond Hervé, à ia 
santé — au cours du premier sep 
tennat socialiste — ne sont pas 
étrangers à cet intérêt. 


< L'échelon municipal est le plus 
sdéquat pour une approche pluri- 
sectorielle de la santé publique, car 
le maire dispose d'une très large 
compérence, l'action est moins 
buresucratique et plus rapide, ls 
participation de la population est 
plus directes, explique 
M Annette Sabouraud, l'adjointe 
déléguée à la samé. Avec Bsrce- 
lne, Liverpool, Sofis, Srockhoin 
et bien d'autres, Rennes s'est 
engagée à intensifier sa politique 
de prévention et de promotion de 
la santé par des actions en direc- 





e POPULATION 


1988) ; 


conmnunication et image. 
e EMPLOI 












Une ville et sa région 


Rennes : 200 000 habitants ; 
Rennes et district (27 communes) : 305 000 (estimations 


Taux de natalité : 15,8 So, 


FORMATION SUPÉRIEURE 
Taux de bacheliers : 22,7 % ; 
Taux de diplômés de l'enseignement supérieur : 18,1 % ; 
36 000 étudiants, 2 500 chercheurs ; 

Deux amiversités, six centres de recherche nationaux, six 
écoles supérieures (santé publique, agronomie, chimie, 
téécommunications, électricité, sciences appliquées). 


@ RÉPARTITION DES ACTIVITÉS (district) 
Agriculture, sylviculture, pêche : 2,16 % ; 
Industrie, bâtiment, gémie civil et agricole : 28,08 & ; 
Commerce, transports et services : 69,75 & ; 
Principaux secteurs d’activité industrielle : automobile 
(Citroën, 14000 emplois); électronique, informatique, 


146 000 emplois en 1981 ; 154 000 en 1987 ; 
Rapport entre les créations et les disparitions d’établisse- 


ton des individus, de l'environne- 
ment et des décideurs. 

<Viles Senté » est avant tout 
un cadre d'échange, de communi- 
cation et de recherche pour les res- 
ponsables des politiques de santé. 
Son succès est tel qu'il dépesse 
déjà lsrgement l'Europe. Le 
Canada, l'Australie, la Chine, les 
pays du Commonweslth et d'Amé- 
rique du Sud ont commencé à met- 


De leur côté, les universités ren- 
naises prennent pat aux plans 
communautaires européens 
COMETT {Community in Education 
and Training for Technology} at 
ERASMUS (European Community 
Action Scheme for Mobility of Uni- 
versity Students), lancé en 1987. 


Le Centre national d” ï 
ment à distanca (CNED) et l'univer- 
sité des sciences Rennes-1 ont mis 
au point — avec l’aide du CCETT 
{2) — une forrnuis d'enseignement 
à distance utilisant les nouvelles 
technologies de communication 
telles que l’audiovidéographie et La 
transmission de données numéri- 
ques. 


Des biotechnologies 
à lrmmologie 


Le CNED de Rennes, qui ensei- 
gne à trente mille étudiants — dont 
sx mille à l'étranger, — propose 
désormais sur supports muftimé- 
diss des formations aux biotechno- 
logies. à l’immunologie- 
hématologie, à la diététique et à 
l'information automatique. Les 


lement des savoirs venant de 
n'importe quelle parte du globe. 
Déjà les universités d'Ecosse, 
d'ilande, d'Italie et du Portugal 
























notre attachement eux mutations | médical et le biomédical, l'agrono- Vulgariser les résultats de la nr os 
* actuelles en URSS 2, souligne l'étu | mie, les biotechnologies et l'envi- récherche auprès du public au De dé ed ri 
délégué aux relations intermnatio- à * Journaliste. breton. A 





ture le Centre National d'Etudes des otentialités nouvelles. FRANCE dans 
Société dynamique parfaitement iécommunications de Lannion en FÉLÉCOM développe en ce sens We PS er ne ans Le Ven 
technopole rennaise, membre actif de SARA collaboration avec les ndusineis tels démarche de pertenariatavecies pre tion inter-entreprises. Le ANIS per- 
elle contribue activement aux Recherches. du pole GÉNIE SAT et ALCATEL ont eu un rôle moteur. arc son GES Sons à oubens mettra également de satistaire les 
Plus que l'aspect du réseau, c'est À , besoins de communscahon inteme de 
celui de rimégrabon d des services qui sen.enPréparelion dontcertans avec Dos fopngs par La constutioN da grou- 





Supplément Remes ns 


La culture scientifique pour 
le développement économique 


UX premiers rangs des Par MICHEL CABARET * 
A régions agricoles de 
la Bretagne se enseignement-recherche 
caractérise en revanche par une fai {2500 chercheurs, 37 000 ét 
ble et tardive vocation industrielle, Giants, représentant le cinquième 
excepté dans le secteur agro- de la popuistion rennaise) æ pro 
alimentaire. Mais les activés de duit, ces dernières années, 
recherche et d'enssignement d'importantes FNOVAtONs COMME 
sont fort dévaioppéss. , le verre fluorë, les phasss de Che- 
La région dispose de trois uni- je nant. le syschme d'informason 
versités, huit écoles d'ingénieurs, 
nologie et plus de trente centres de 
recherche, dont les plus importants 
sont le Centre commun d'études 
de rélédiffusion at télécommunica- 





travaillent avec Rennes. Ce pro- 















diants de Rennes-il d'aller se 
former dans les meilleures univer- 









échange, de jeunes Américains 
viendront suivre les cours à 
Rennes. 













Aux côtés 
du tiers-monde 


Par aüleurs, des programmes 
européens ERASMUS débutent. En 
Jengues étrangères appliquées 
















géographie avec Portsmouth 
(Royaume-Uni), l'histoire avec 
Hambourg (RFA), etc, explorent 
des voies identiques. 


La solidarité internationale, 







de nouveaux défis 






que >» et sa percée dans les nou- 







enfin. On y attache une importance En septembre dernier, le msgs- _velles technologies industrielles. refour de régions d'Europe, qui a 
particulière à Rennes, et c'est une | zine l'Expansion (2) et l'institut Duié ca Éne ‘la lie seu désomnais Bou chaque automne en 






d'économie urbaine ont placé 








compétences provenant des 
milieux scientifiques, éducatifs, 
industriels : 







France, Cote detneen vN 








développement « technopoli 

proche du nôtre et le souffle de la 
« perestroïka » y est plus fort 
qu'ailleurs. La choisir c'est montrer 











naies. 

Une dernière initiative locale 
mérite d'être rapportée, cer elle 
lustre bien la vocation de la ville à 
fédérer certains efforts entrepris de 
per le monde, Le Réseau solidarité 
est aux droits économiques et 
sociaux des peuples ce que 
d'autres organisations sont aux 
droits politiques des. individus. 
Ainsi trois mille deux cents per- 
sonnes en France et en Europe 







LA RÉGION DE BRETAGNE 
BERCEAU DU RNIS. 


Ce n’est pas dénaturer Pidentité de la Bretagne, terre de traditions, 
que de souligner également la vocation et la place de la Région 
dans la recherche et Finnovation. Son importance, 
en particulier dans le domaine des technologies de la communication, 





1 
i 








des communautés, des travailleurs 
du tiers-monde dont on leur a 
signalé la détresse (3). Initiatives 
fructueuses, comme dernièrement 
en inde, au Bangladesh et au Gua- 
temals, où de graves conflits 
sociaux ont été résolus grâce à la 









































pee jonsle. 
DENIS RUELLAN. tera la possibilité d'accéder 
âtoutelarichesse d'niorma- 

ton disponible sur les ban- 

(2) CCETT : Centre commun ques de données et d'ima- 
d'études de t6lédiffusion ct 1Slécomu tellite enire les Érminel intel gent, Les 
Mications. Etats-Unis et le ste de Pleu- macro-0! S pourront 
(3) Les 19 et 20 novembre, le meur-Bodou, la Bretagne n'a eux-mêmes échanger leurs 
organise à Rennes un cessé d'allirmer celte voca- propres données ou travail- 

sur « Droits de l’homme, von ce pionniet C'estenile- ler simultanément surun 

exclus du », avec La que fut expèr- même fichier à partir de 
srticipation, notamment, de deux termunaux en commu 







ne peye Chamari, Jacques 

et Ignacio Ramonet. La venété des domai- 
nes d'application {téléac- 
ton, transfert d'images. 
archivage pra 











AT QU Que l'UE des ane 
gmé de nombreuses applications à  d'aclintés concemés : distribution, 
presse, santé, immobiliet, banques, 


Lmégralon dela voixet des don- 
auiocommutateurs Privés d'entre- 
prise, trouvera son prolongement 








Deauccus C'ap- 
plications du RNIS restent à céimic Le 
rôle des utilisateurs es essentiel dans 
cette tèche afin de coller au plus près 
aux besoins et d'exploiter toutes les 


Le 21 décembre 1987, FRANCE 
TÈECOM a en première 
mondiale, à l'ouverture du RNIS dans 
































PT ERANES 18e TELECOM confirme 


Nord uk avec le ANIS la place qu'occupent, en 





seront, en effet, ie RNIS à la fin de r'an- 









présente expositions médicales 
à Memationeke de Pare, Düsseldorf et Milan. Une 









































































ment actuel de nombreux services née 1988 El Bretagne, les techniques de pote. 
Déc pour ca oc nie 6 Ds secs rauveaux de Ccammuncaor LS 100 Te so uses Par NÉ Cet région se sine à l'onigne d'un 
sentent 40 96 de son chaire d'afaires. + | ajouri'hui couverts par le télé mes nc eee Jala tan” COMM Icon En on Au qu 288 
La création récente d'une Agence Hycel en Australie a phone. l'offre évolue vers une Plus sement du dialogue entr Funhsateur panne 91 ont les perspectives sont 
contribué à l'élargissement de son réseus de GSDEMEON. grande cnersicnon afin de s'adap ef le réseau. trouveront leur applica- 
Aorès Europe, Aie tie yen Orient HYCEL ouvre ter à la demande de moins en mœns lion Cans les échanges de sons, de 1 Alu ÉOLE A io drur 
4 desenteprises Rléma- données indonnatiques, d'images et - PES. le RNIS sera disponible prochai- 
Mais, de phare être run des dix premiers mondiaux dé n transmissions d'images, da prie a RS ea deponle à Ce, Lo os dt 
nos jours, 
nécessie sont autant de modes de commun de To niematees eee apemmis Sermétenduäla, couronne de 
instrumentation en Hématologie une adaptation tonquirépondentädesbesoinsdié  derpprchel'oninateurdeluties Paris. e! aux viles Nouveles de 52 
rents. Cependant la valeur duservice, teur fmal et l'a trensformé en unvèn-  ‘Égion enfinl'ensembledela France 
et Développement de qualité qui lui permet un renou- aq Con unication est. as che si LenNSdonnera pat gara gie ee Era 
sant de PROS LUS ls Gun vor us he D Bai k don del ana au Mers Grereen goee metre. dés fn 1889. ner 
HYCEL SA, tous Les alouts en man et prête pour 1992 one To Ent où rene iiamnt ca dés données. sa Maunetédene, en Crie Bragre 
Li] eten lake, et contnbuera ansikl unit 
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HYCEL SA - BP. 52 - 25135 CHANTEPE fFrancul - 1 99535509 
Th 960368 F- Fax 59522631 











































Cpera "A 
Scerent du français à 
Monde dplomange pe 
447 Avec La mivio du 
COGrTAUOD du comme 


Eretca. 


dE BRETAGNE 
3 DU RNIS. 


de lu Bretagne, terre de tradition 
vocation et ia place de la Régin 
ation. Son importance, 
tmobnoiogies de La communicals 
deu tre certaine tradition 
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Supplément Rennes 





Rennes-Atalante, 
technopole européenne 


une e ji 
réservé aux activités de haute 


technologie, il devrait 
ment impliquer la notion d'ouver- 


tent 

planification de la recherche- 
développement, deux niveaux de 
relations doivent être privilégiés : la 


gne, la technapole Rennes- 
de 


Atsl toute 
dence un élément majeur de 
structuration. 


Le désenciavement 


Développer Rennes-Atalante 
comme une tête de réseau techno- 
logique. dans l'Ouset etlantique 
ouvert sur l'Europe na peut se réali- 

incanta- 


ment n'ont pas régié tous les pro- 
blèmes de désenctavement. 
L'autoroute nord-sud longeant 
côte ouest de l'Europe, incluant La 
tant attendus route des estuaires, 
à un train de sénateur. 
Lo TGV-Atlantique ralentit eu Mans 


et retrouve une pondération ances- 
trale au-delà de Rennes ; de plus, 


international entre Nantes et 


Rennes. C'est, pour le moins, un 


hot qui méri 


l'on veut avoir des chances d'aper- 
cevoir l'avenir. 















TAPEZ 36.15 CODE MP. 
SECOURS CATHOLIQUE. 












Par JACQUES 
D. DE CERTAINES * 


re au maire de Rennes, 
de {a Fièvre des À 
sur 1] L technopoles, 


Par les géographes comme l'épine 
pose de l'Europe. li Isssa à 
dont celles de l'Ouare. Deux rames” 


des hommes — c'est le problème 
évoqué _ de leurs 


vore ai C3 
zones 
Aucune fatalité 
La deuxième 


métropoles qui ont périciité, [l n'y a 
pas de déterminisme historique 


suffisant pour faire ndmettre la 
fatalité aux décideurs locaux. 






Le droit communautaire 
à l'Université 


Par JEAN RAUX ® 


"UNIVERSITÉ et les établisse- 
ments d'enseignement 
jour n'ont 
de prêter un i 


l'ensosignement et à ia recherche, 


alimentaire, compte tenu des 
normes d'| isation sdoptées 
per la Communauté: Ou, mieux 
encore, des propositions de 

proposées décision du 


(1) Arrêt de la Cour de justice des 
utés enrop£ennes, 13 février 


5. 
C2} Arrêt de la CICE, 2 février 1988. 


Dans l'Ouest, une pépinière de chercheurs pour les ressources 


culturales du monde. 


Ouest France témoigne... 


Dans l'Ouest 
de la France 
un grand nombre 


La de chercheurs 


en biotechnologie 
ou physiologie 
végétale œuvrent 


É pour l’agriculture là, 
où sur notre planète, il faut 
la sauvegarder ou la développer. 
Leur action permettra d'éviter les grands 
déséquilibres nuisibles à la liberté des 
peuples. Ouest-France témoigne... et 
n'oublie jamais de promouvoir leurs 


recherches, 


Informer l'opinion publique c'est déjà 
créer un vaste mouvement d'adhésion 

à leurs travaux; voire même susciter de 
généreuses initiatives. : 
Les grands élans de solidarité ont besoin, 
pour être menés à bien, d'une large 
diffusion et d'une totale abnégation. 


Qu'il s'agisse d'aide humanitaire pour 
l'Ethiopie, le Pérou, ou de recherche 


‘ scientifique pour sauver les oasis, 
Ouest-France agit et sensibilise l'opinion 


publique. 


Ouest-France dépasse son rôle 
d'informateur pour devenir acteur sur 
la scène internationale. 


Fee 


“Pages ouvertes” 


sur le monde 
pour plus de 2 millions 
de lecteurs chaque jour. 
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LA SOLIDARITÉ AVEC LE PAYS DOGON 


ous recevoir 
«{ V aujourd‘hui, ua 
22 septembre, jour de 
l'indépendance du Mali, quelle 
meilleure image de l'embition qui 
nous anime ef nous unit, Mahans et 
Rennais ? » C'était 1 y a deux 
mois: sous les moulures de 1x 
grande salle des mariages. La Ville 
de Rennes accueillait une délégs- 
tion de neuf Maliens da la région de 
Mopti. en visite pour une dizaine de 
jours à l'invitation des Rennais. 
Coutumière, depuis 1977, de 
l'appui financier aux organisstions 
non gouvernementales (ONG) et à 
leurs projets de développement, la 
municipalité socialiste de Rennes 
décida, en 1985, de faire ds la 
coopération avec le tiers-monde 
l'une de 585 priorités extérieures. À 
l'unanimité, le conseil municipal 
porta l'effort de solidarité de 
Rennes à un millième du budget de 
f nt de ls ville, soit 
950 000 francs en 1987. 


Vitalité 
du tissu associatif 

Soucieuse de s'associer aux ini- 
tiatives simultanées des autorités 
départementales (conseil général), 
qui entamaient alors des relations 
avec la région de Mopti au Mali, 
Rennes opts pour un appui « 
rentiel » au pays dogon (cercle de 
Bandisgara, à 30 kijomètres de 
Mopti]. Célèbre — depuis que 
l'anthropologue Marcel Griaule le 
fit découvrir aux Français (1) — 
pour son peuple de paysans- 
guerriers, pour sa mythologie, pour 
ses villages enfouis dans la chaos 
des roches, mais aussi pour son 
grand dénuement, le plateau abrite 
quelque deux cent mille habitants 
— répartis en quatre cents vi 
lages, — soit une population équi- 
valente en nombre à celle de 
Rennes. 

Souhaitée # populaire > et 
sassociative », la démarche de 
coopération fut largement présen- 





Supplément Rennes 


Coopérer, mais avec qui 


tée aux Rennais, et ceux-ci, s0lf- 
cités pour participer à l'effort finan- 
cer de leur ville, ont répondu Las 
sssaciations et ONG iocales 
— nombreuses, en particulier le 
CRIDEV, le Résesu Solidarité, le 
CRED {2} — ont été «invitées à 


La coopérauon entre Rennes et 
le pays dogon profite de la vitalité 
du tissu associatif, et la population 
rennaiss a l'habitude des manifes- 
tations de solidarité : envers les 


d'Afrique du Sud, par exemple. La 
première iütiative, en 1985, pour 
le financement de douze puits 
— autant que de quartiers ren 
nais — s été bien suivie, certains 
secteurs de la ville intégrant totale- 
ment cette nouvelle dimansion 
dans l'animstion sociale et cuitu- 
relle. Des liens ont été tissés entre 
établissements scolaires, des 
échanges réguliers de délégations 
ont lieu, on note même des initis- 


Les choses n'ont pas toujours 
été simples côté dogon. Première 
difficuité : identifier des partenaires 
maliens fiables. Le conseil général 
d'ille-et-Vilsins a opté pour un 
accord svec les autorités régio- 
nales de Mopri et maintient un Cou- 
ple de coopérants français sur 
place (3). Rennes a préféré recher- 
cher des structures non étatiques 
pour établir et réaliser des pro- 
gremmes de développement salon 
les souhaits exprimés directement 
par la population dogon. Une 
gageure quand plusieurs milliers de 
kilomètres séparent ceux qui finan- 
cent des opérateurs. « Pour nous, 


bénévole très actif du comité 
Rennes-pays dogon. Nous espé- 
rons aussi contribuer à l'élergisse- 
ment de !s vie démocratique en 
permettant à des gens de s'expri- 





La Ville s’associa d'abord à 
FAMADE, une petite ONG raEenne 
Présente sur le plateau dogon 
depuis plusieurs snnées (4) st par- 
ticipa au financement de puits, à un 
programme sanitaire de lutte 
contre le ver de Guinée et à la 
réfection d'une piste détériorée per 
le rallye Paris-Dakar. En 1986, ln 
Ville soutint km création d'une € bci- 


GROUPE DE VILLAGEDOIS MALIENS 
D'abord identifier des partenaires fiables 


lités et de se faire reconnaître loca- 


les réaliser, A propos d'un pays 
aussi démuni que le Mali, il peut 
paraître provocateur de dire que les 
projets sérieux, utiles CH pérennes 
sont peu commodes à repérer. 
C'est pourtant la réalité de la coo- 
pération décentralisée tells qu'on 
la vit à Rennes M. Jean-Marc 
Pivot, président du CRIDEV, s'est 
rendu au pays dogon dans la cadre 
de la coopération. !l estime que «la 
Villa n'a pss été assez prévenue 
des risques à parachuter des 
sommes aussi importentes dans 
une zone si pauvre. Elle a brûlé les 
étapes. 


gade hydraulique» constituée de 
puisatiers focaux et encadrée par 
un ingénieur de l'AMADE. Cette 
brigsde = entamé un second pro- 
gramme ds creusernent d'une quin- 
Zzine de puits. 
Mais, à partir de 1987, fort 

occupés par fous Ces projets, 


pal votait cheque année des 
sommes dont la dépense était loin 
d'être assurée... au Moins à COUT 
terme, En coopération, ls temps 


est une donnée avec laquelle à faut 
composer. Ainsi les doute puits 
décidés en 1985 n'ont été achevés 
qu'en 19388. 

«Faute d'avor pu trouver locs- 
lement une sutre structure 1006 
pendente représentativs de le 
population, le Vie 2 été amenée à 
revoir sa position 61 à uavailer 
avec les aurorrés sriistratives 
du Cercle de Bsndiagare >», 
conststs M. M Jesr-Marc Frot Ce 


la préférence à l'initistive et à le 
gestion populaires. 

Est-ce un échec? Non, cæ 
l'intensité des reistions 3 débouché 
sur un compromis avec la mise en 


pirate ln Elf aclhg dr 
cation et du suivi de is réaksation 
des projets, mas pas de la gestion 
des fonds, qui reste l'artnbetion de 
Rennes, explque-1-1 Cetre forme 












chées per es 2écherssses Ciuoni- 
ques » savant d'envisager des 
actions de développement (5j. 


Lesage les mêmes pro- 


blèmes {6). Rennes place ls barre 


{1} Murcxt Griaule, Dieu. d'eau. 
Fayard, Paris, 1966. 


d'information pour le développenens et 
la Libération des peuples. 5: Cen- 
tre de rencontres et d'échanges pour le 
déreloppemest. 


800 000 francs, Elle 
et de pexits périmètres irrigués. 


(+) La MR DES 
os À AMADE) a. ss _ 
ciée à l'ONG française CIMADE. 


(5) Le plan bydraulique malien 
prévor mille paits sur le plateau dogon, 
dont sept cents sont à creuser. 

(6) 0 s'agit généralement de villes 
peites ou moyennes. Avec Lilie, 

est une des rares grandes villcs 

engagées dans nne coopération d£cen- 
tralisée autonome. 
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Transpac s'adresse à toutes les catégories d'utilisateurs : 
administrations, grandes entreprises, PME, sociétés de ser- 
vices, professions libérales, etc... |! facilite la décentralsa. 


mn me one 










veaux services : Messagerie Electronique ATLAS 400, 
Concentrateurs Locaux d'Entreprise, ingéniérie, Formation- 






INTERNATIONAL 
TRADE AR 


BRITTANY" 


Pour accélérer l'internationalisation de son économie, 
la Région de BRETAGNE s'est dotée d'un outil : la MIRCEB, 





















































ion des moyens informatiques de l' en offrant un | Elle CHERCHE à travers le monde des PARTENAIRES dans 
mon smpie el pou coteaux d'arcéder à part de tent | pe socia : Eur Maine-Mont 38 svenue du Maine, ; divers domaines où les compétences de la BRETAGNE 





75755 Paris Cédex 15 - Téléphone : (1) 4538521 
Etablissement de Rennes : Rennes-Atalants, BP. 80, 





sont grandes: agricole, agro-alimentaire, électroni 
télécom, pêche, habillement. etc. ï Sn 


MIRCEB” 
Mission Régionale de Coordination du Commerce Exdérieur Béton. 
4, rue Généroi-Gulliqudot - 35044 RENNES Cociex - 181 9.32.97.97 « Tilécopie 59.328626 - vien 700 


ordinateurs. IL permet l'accès aux banques de données et : 
le recours par les petites entreprises au à 













Transpac sert également de support aux nouveaux produits 
et services des Télécommunications : Vidéotex, Fêtes, 
Télécopie, Terminaux Financiers, etc... 


“Hanspac poursuit son extension en développant de nou- 










































































LE PÉTROLE 
SOUS L’'EMPIRE 
DU MARCHÉ 


adrantra es febora ; 
Sages he nan 
S demthlecc Pret. Co La di ; 
dv compromettre tenareg ShÉ, 
, Rennes. ré Pa pt 
; ue 
& LS 
enga, Sur un marché de plus en plus émietté, où la Hste shi 5 sui 5 
dant ca EN des producteurs ne cesse de s'allonger, des milliers res Pain potter D en her 
lé d'opérateurs privés, amplifiant la moindre rutneur, demain, d'autres soubresauts risquent d'ébranter les 
Sonnaisson | *w), jouent sur le pétrole comme ils Je feralent sur ni pays endettés que sont le Mexique ou l'indonésie. Le 
mes us produit financier (Fa @deous Fartiche de rêve d'un tbarché des matières premières où les proûuee 
à peut en togu le Ter 2). teurs du tiers-motde contréleraient la formation des 
De ha es, Écran à en TOPSr) Dr re prix, incarné par l'OPEP à partir de 1973, s'est écroulé. 
CT mp sprl in ; es A 7 La ruineuse guerre irauo-irakienne — qui « tout de 
EU nous PS he UÈITE î é ichi nombre de 
ue la ma test, frôlant les douze La atabifisa même enrichi nom! marchamis de canons et amé- 


lioré la balance de pays occiden- 
taux ou socialistes — a accéléré les mutations. 
Aujonrd'ini, le gouvernement bansiste de Bapdad a 
acquis une place politique et militaire nouvelle qui n'est 


Dee Ji demiande est bien plus favorable qu'en 1986 ras In Pas sans inquiéter ses voisins, ét if a contribué, en multi- 

— M «main invisible» censée réguler Les flictuations se bliant peser d'oléodués, à faire perdre au détroit 
D Mare Gé rérèle inopérante. Alors que les pays consomma ont d'Ormué lé statut de « veine jugulaire de l'Occident » 
Farard Paris jo 6 À SU mettre au des stratégies défensives — baisse de (lire l'article de Pierre Terian, page 30). La République 
(2) CRIDEY h t des énergies de substi islamique de Téhérin mise sur La reconstrtiction ét mit 
S'en tin gr à the gene vo re —  tiplie les ouvertures vers l'Ouest. Les deux capitales 
con dm le poser membres où non de FO (roif le cesseront-elles leurs surenchères et limiterout-elles leur 
Print care pe . _ production afin dé stabiliser les cours ? Une question 
M Lino ah pl u-dehi. dis cruciale, car, malgré un recul relatif, la région du Golfe 
ES Béoénl a ane d Etats dépendent, tir d = cv particulier grâce à ses réserves, le centre de 
rene à ce de gr nl host gravité de l'industrie du pétrole, de cette «huile de 

h 


87. de pierre» qui, pour des décennies encore, sera la source 
ce dominante d'énergie mondiale, 
ALAIN GRESH. 
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EEE A pau 
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ment désignés sous l'abréviation 
NOPEP. Un 


ment prix pétroliers, ln nt que nul détenteurs ji cn sein, 

mondiale, tent par sa taille n'avait su prévoir, pas même l'OPEP Le de Au tona (eu 
que par son importance stratégique. qui a financé, dès 1974-1975, directe- des détenteurs des plus gros cash-flows 
Une percée technologique dans le ment où l'intermédiaire de la Ban- et au détriment de ceux qui se sont 
domaine des transports — avec la ue des activités d'explors  {fourvoyés dans des achats au prix fort 
découverte de carburants = révolution dans le tiers-moude pour L au début des années 80. Les coûts 
maires » — peut Certes anéantir du jour pays jes plus défavorisés et pour pallier  ;ngyens d'acquisition d'un baril de 
aulendemain bien des espoirs ; mais les yne pénurie dont elle était, elle auasi,  Légéryes prouvécs (6 dollars environ), 

se conduisent comme #i une convaincue. de production (inférieur à 4 dallars) 


1986 devait, dans l'esprit des archi- 


ot, Pénées Deble  eoctos de la «guerre des prix» — le (6 à 7 dollars) sont bien inférieurs au 
Fr Ouen on AfiA ne. ne ministre saoudien du pétrole <prix tique ». 


a AL'OMBRE DES DERRICES » [a Lucky Luke ») 
Anjeurd'hrei, les eniatts ambitions mais avec d'autres EUSTER 
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Coûteuses mutations 


el A s'agit phares 
FEU2ES Où moyen de, 
Lauts. ee Le one | Par  tellk rapturo n'était pas possible, au M. Ahmed Zaki Yamaniet son homo. tion du nucléaire et le demande addi- 
tnisée autonome, A mieux, avant 2025 ou 2030: logue koweïltien M. Ali Khalifa Al tiontelle d'énergie devraient plutôt 
DM LeP de perpese nu à la oui de le réruiolon re ons pgvanins au jouant du née 
v s e, venus suite ution au tournant “1 
TERZIAN de conne loft mondiale, Mer On Liennÿ et l'envolée des couts æ 40 do Le deuxième objectif dé la « guerre 
: D ent de années © Lars le baril em 1980-1981 contre des prit » de 1986 - rendre prohibitive 
OUS n0ë yeux se sécomposs le Eroductsurs du Golfe quelques grands 2,5 dollars en janvier 1973et 11,5 do où même difficile l'eatrés du club 
tissu de l’industrie mondiale. mem! POrganise ion lars en janvier 1974. Mais l'effondre- pétrolier aux nouveaux postulants, et 
Les structures qui se mettent en place sn COPE, Rs ment ainsi suscité des prix — 14 à arrêter le de gisements 
ont peu de poinis communs aVec Celles ele plu pétrole sx coone. 15 dollars le baril en moyenne en 1986 coûteux» commie ceux de la mer du 
qui ont dominé les années 1970-1985. tours si Lola D F avec des minima à 8 dollars — 2 stabi- Nord ou de l'Alaska — n'a pas non plus 
Des inédites se créent, de : lisé la demande, il ne l'a pas relancée. été atteint. Car si le chute des prix a 
interdépendances apparsis re LT en ar Tombée à 44,7 % de la consomma- affecté les coûts moyens de production 
sent, les grillés de jecture des ra d'achat (OPA) réalisées au début des tion d'énergie primaire de la Commu- les plus élevés, les coûts margi- 
de eus de Das mi Dubien 80 na des coûts défiant l'imegi  nauté ique (CÉE)  naux (1), eux, sont restés stabi 
nn dee  oat d moe et Cuns T pensent 
part du le s'est maintenue moyens et UX Se ä 
nie ee del ghies 44,4 % en 1987 après une éphémère un niveau dépassant 18 dollars le baril, 
ée par les divers Certains révalent même à un'condo- remontée à 45,6 % en 1986. La stagna- les Srripper wells américains. 
acteurs sur le marché: les “ ee 7 ol er 
nom! années, la source domi- exportateurs du Golfe. Un « plancher politique » 
vante d” Alors Ep rar Ces prévisions se sont écroulées sous 
ne cures les le coup d'une ref ue é semi-échec de la guerre des Après avoir essuyé quelques ardoises 
: RDA. ss Cherchaient à Pserper D des due : prix» s'explique aussi par des en 1986 et avoir fait preuve d'une pru- 
pores ape Hg do l'augmentation des prix oën, facteurs politiques Même s'il l'avait extrême en 1987, les banques 
PE disait, néo- deuxième choe pétrolier de 1979-1981, Liu, fo gouvernement de Ryad ne financent à nouveau ies projets pétro- 
” A gr cu ee dos économies d'énergie et de La mon  énvalt précipiter les cours en deçà  liers «sérieux». Et certaines d'entre 
éivorsiiention et nveue. or puissance du nucléaire; de d'un certain seuil sans déclencher dés elles n'hésitent plus à entrer dirècte- 
ar à en melti aujourd'hui à 1s l'autre 1 A Leon Me vtt pressions politiques, internes et ment dans le capital de sociétés de 
x TEE ps des sur le marché d’une multit done externes, insoutenables pour le : intéraational du pétrole, un sec- 
mu PAUSE pre veaux produéteurs-cxportaieurs le Loyaume. Empiriquement, ceprixplan- teur à risques s'îl en ost. Les temps ont 
5 non pétrokiers et à de nouveaux  soussol avait été laborieusement foré Cie politique se situe autour de 14 dol: :le est à nouveau Por- 
Pad dans ce qui constitue la dès Le premier choc pétrolier de 1973 je tour d'aveair, 
° a de F Entre le « ee ç » Men dore pi 
. révol iranienne, crevé malgré OP: 1979- tement 1 en 
Cette évolution schizophrénique, du deuxième choc pétrolier, a décuplé 1981 et le pro politique » res- dehors de l'OPEP, cinq pays seulement * 
lite de brusques Es du plus some Re D he pect£ par les Saoudiens — contre l'avis  exportaient plus de 100 000 darts per 
bêu, reste l'une des caractéristiques non-mentbres 8 l'OPÉP, ct courum Sommes eue lerse penéirat Éiians de D, D'esmuraient que 12 % 


mondiales. En 1987, 
ibres de | 


seize pays non-memi 'OPEP, 
+ désignés sous le sigle NOPEP, avaient 
seuil, isaient 10 milk 


dépassé ce 
lions de b/j et assuraient 45 % des 
exportations. En 1990, ces NOPEP 


entente ne se réalise avec l'OPEP, leur 
production frôlera les 20 millions de 
b/j. Pour les pays membres de l'OPEP, 
l'évolution est inverse : entre 1974 et 


1987, les ont chuté de 


exportations 
27 millions de b/j à 13 millions et La 
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k de 31 millions d 
ER me aires iii les 
plus optimistes D mp 


pas 20 inillions 15). 

Alors que le club des exportateurs 
s’élargit, le gâtouu à partager se 
réduit : les exportations mondiales de 
pétrole atteindront, au mieux de 28 à 
29 millions de b/j en 1990 contre 
31 millions on 1974. Malgré l'échec en 
avril dernier à Vienne de la première 
rencontre « historique » qui avait réuni 
membres et non-membres de l'OPEP, 
une entente devient maintenant inéluc- 
table. 

Cette perspective inquiète les diri- 
geants saoudiens, car elle signifie, à 
terme, une dilution de leur pouvoir 
pétrolier dans un cadre élargi qui 
Compter des « poids lourds » tels que 
l'Egypte et le Mexique. Mais ils 

t s'y résoudre : leurs contraintes 
financières sont plus dures qu'on ne 
l'imagine et ils ont besoin d'un raffer- 
missement, au moins modéré, des prix. 


{Lire la suite page 30.) 





1) Cobts marginaux : coût de le dernière 


2) 100000 =Smik 
AA b/j pendant un an 


Lire pages suivantes 


: Coûteuses 
suite de l'article de Pierre 


@ PAGES 30 et 31 


@e PAGE 32 : Une longue guerre 
contre l'OPEP, par Michsel G. Ranner. 
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Coûteuses mutations 


{Suite de Ja page 29.} 

Des choix politiques s'imposent aussi 
à Ryad: comment vouloir forger une 
alliance stratégique avec Le Caire tout 
en continuant à refuser une entente 
entre membres et uon-membres de 
T'OPEP dans laquelle l'Egypte a investi 
beaucoup de son prestige. 

Mais, si elle est nécessaire, cette 
entente ne sera pas facile. Sept 
NOPEP ont acapt de coopérer avec 
À troles ombre € du agp bu d 
comment un us 
capacité de EP qi yat les 


prod: à dépasse 
19 millions de bi? ? L'équilibre, s'il est 
trouvé, sera donc bien fragile. 
Certains pa: pale uue solution 
à leurs difficultés en t pied dans 
le reffinage (voir le grep cd 
dessous) et la distribution des pays 
me end Mrs Leur 
souci est de s'assurer des 
Eébauchés stables. Les plus avancés 
dans ce domaine sont le Koweït, l'Ara- 


bie saoudite, Je Venezuels et la Libye ; 
Abou-Dhebi, l'Iran et l'Irak détiennent 
des participations mains importantes 
tandis que le Nigeria pose candidature. 

Le volume de pétrole OPEP exporté 
par cette « voie intégrée» ne dépasse 
pes un million de b/j, et, en l'état 
actuel des projets et des négociations, il 
ne devrait pas dépasser les trois mil- 
lions. Ainsi, compte tenu de la progres- 
sion de Ia production, la part du brut 
intégré daus les exportations de 
l'OPEP devrait stagner à 20 % dans les 
prochaines années. 

Mais cette quanthe viendra s'ajouter 
aux 20 & déjà exportés sous forme de 
produits raffinés. La nature même des 
ventes de l'OPEP évolue vers un plus 
grand émiettement : 20 % de produits 
raffinés, 20 % de brut «intégré », 60 % 
seulement de brut exporté, dont 15 % à 
25 % enlevés directement par des 
sociétés concessionnaires. 


Sous influence américaine 


Dre des producteurs, 
mais aussi émiettement des 
mécanismes de formation des prix 
depuis que 1 OrEPS æ abdiqué son rèle 
ce domaine, Le marché est rede- 
. maire et les cours se déterminent 
sur les marchés spot 6) en référence 
au prix du Brent (mer du Nord) et sur- 
tout au marché à terme de New-York, 
= New-York Mercantile Exchange 
NYMEX), dont l'ascension a été fuf- 
His Entre 1984, 
lage, et 1987, le nombre de contrats 
conclus sur la NYMEX (un contrat 
correspond à 1000 barils) a doublé 
chaque année, passant de 1,8 million à 
14,6 millions, Quotidienvement, le 
volume échangé sur le NYMEX s'est 
accru de 5 millions de b/j en 1984 à 
40 millions de b/j en 1987. 

Mais 1 % seulement de ce volume 
correspond à des barils réels. Pour 
lesseniel, le le Der est un merché 
financier, où les opérateurs effectuent 
des « arbitrages », Se couvrent contre le 
risque, spéculent, etc. C'est donc un 
marché extrémement volatile où La 
moindre rumeur peut déclencher Le 
variations de prix de plusieurs di 
de cents, voire d'un où deux dollars par 
jour. L'OPEP a €té ainsi remplacée 
dans son rôle de formateur des prix par 
des milliers d'agents dont la plupart 
jouent sur le pétrole comme ils 
lent sur tout autre instrument financier 
ou de placement. 


Aünsi, au moment où les Etats-Unis 
deviennent fortement dépendants de 
leurs importations pétrolières — 40 % 
de leurs besoins — leur rôle dans la for- 
mation des prix se renforce, par 

interposé. Car ce marché, 
malgré son caractère international, est 
influencé principalement par les opéra- 
teurs américains. 

Le poids pétrolier des Etats-Unis 
augmente également grâce à l'orienta- 
tion nouvelle adoptée par leurs compa- 

ies. Celles-ci, tout en maintenant et 
développant leurs avoirs américains — 
mais le potentiel de réserve s'épuise — 
s'intersationalisent en investissant mas- 
sivement dans l'exploration à l'étran- 
ger. Si elles veulent rester à l'avenir 
d'importants producteurs d'or noir, les 
sociétés d'outre-Atlantique qui ne l'ont 
pas encore fait devront étendre le 
champ de leurs explorations au reste 
du monde. 

Plus émiettée, plus internationale 
mais aussi plus américaine : ainsi se 
dessine l'industrie pétrolière du pro- 
chain siècle, 

PIERRE TERZIAN. 





ma) cernes L] le jour, où les 
L Le Ed tr fe 


pour Lvrsison Hmédiste, Lersqu'oa parle du 
marché spot en général, C'est de l'ensemble 
des mansuctions 28 Compianr qu'il s'agit 


LA REDISTRIBUTION DES CAPACITÉS DE RAFFINAGE 


ESorer 
Moov: 


CC Pars à économie planifiée 


CSNautres 


millions de barils/jour 


32,8 


1970 


EN FRANCE AUSSI 


1980 


1986 


Aventure inutile ou dernière chance ? 


POUR une consommation dun peu moins de 80 milions de tonnes chaque 
année, la production du brut en France a atteint en 1987 son plus haut 
niveau, 3,2 millions de tonnes, dépassant celui de 1965 at l'apogée de 


{avec 2,95 millions de tonnes). Cela représante déjà 


Perentis 
une économie d'environ 


Re ne vies NNOONTAIONe à. et siee + SE de Ja Gonsom 


mation plus qu’une 


Avec une couverture des besoins en 


espérance. 
bures da 40 %, la déficit et le poids de catte « facture » seraient simplement un 
mauvais souvenir. Est-il possible de muttipiier par dix les résultats actuels ? 


En 1988, les 


un montant de 2,2 mil 


investissements pétroliers représentant un 
fierds de francs, soit & % de plus qu'en 1987. Une cinquantaine de sondages 
sont prévus, en majorité dans le Bassin parisien, aux abords de Paris et même 
rene pme a ere 


américains, selon laquelle « un cube de roches du 
Hions 


de côté contient 7 mil 
n° 139) ? Certes la profondeur de 


Bassin parisien d'un kilomètre 


de rennes, _de pétrole ». {Revue 


n'est pas précisée, mais le succès 


du périmètre de Cheunoy par exemple nous donne uns iroatian : 2.400 mètres 


environ en Seine-et-Marne. 


Qi 3 A eme ans. ceux qui affrmaient que le Royaume-Uni serait un jour 
d’abord autosuffisant, puis exportateur de pétrole, passaient pour des utopistes, 
tel Conrad Kilen dans les années 40 pour les pierounte d'Ariane du MO 


PIERRE PADOVANL 


anclen membre de section du Conseil économique et social. 





VOIES D'ACHEMINEMENT DU PÉTROLE AU PROCHE-ORIENT 
Une diversification des débouchés maritimes 


l'entrée du Golfe, le détrait 
d'Ormuz offrait, il y a quelques mois 
encore le extraordinaire 
paradoxe. {1 abritait la plus forte 
concentration de flottes de guerre de 
son histoire alors que som importance 
Pétrolière, prétexte invoqué de ces 
branle-bas militaires, n'a jamais 61€ 
aussi réduite. L'opinion publique reste 
marquée par des images datant de 
1973, quand ce bras de mer était le 
passage obligé de 60 % des exporta- 
tions pétrolières mondiales: depuis 
1984 DEA cette part oscille autour 

Ce n'est pas le seul paradoxe. Tous 
les dirigeants américains, de 
MM. Nixon et Kissinger en 1973-1974 
à M. Reagan aujourd’hui, ont qualifié 
ce détroit de «vita». Et pourtant, 
parmi les pays industrialisés importa- 
teurs de pétrole, les Etats-Unis sont de 
loïn celui qui dépend le moins des 
achats dans cette région. 

Ce bras de mer avait acquis, au 
début des années 70, une place excep- 
tionnelle. Son importance même a pro- 
voqué son déclin : les principaux 
acteurs ont décidé de se rendre moins 
dépendants de cet étroit goulot qui 
pouvait être bloqué à tout moment. 

Dès 1974, les Irakiens entrepre- 
aient la construction d’un oléoduc 


Méditerranée.Ce projet avait alors sou- 
levé de nombreuses critiques : « entorse 


à La solidarité arabe » — ne visait-il pas 
à se passer de l'oléoduc transsv- 
rien ? — ; gâchis écongamique — le ter. 
minal de’Fao ne suffisair-il pas à l'éva. 
cuation de tout le pétrole irakien vers le 
Golfe? Pourtant, eu cherchant à se 
prémunir contre un éventuel blocage 
de Fao — son talon d'Achille — et 
contre une dépendance trop grande à 
l'égard de née cire de Dinan: 1oë 
dirigeants de Bagdad avaient vu juste 
et loin. La guerre irako-iranienne a pro- 
voqué le blocus de Fao en 1980, sa 
chute en 1985 — avant sa 

en 1988 — et la fermeture de Le route 
syrienne en 1982. 


Cette expérience a poussé le gouver- 
nement de M. Saddam Hussein à mul- 


ie ks voies d'évacuation de l'or 
noir. Le capacité de l'oléoduc pee 
4 5 de 


alors 
n'atteignait pas 3 millions de b/j. 


Comme si la guerre devait durer cent ans... 


T c'est le troisième paradoxe du 
Golfe. Pendant les dernières 
années des combats, Téb£ran affirmait 
qu'il continueraïît la guerre cent ans S’Ù 
FA fallait, et Bagdad, assagi par ses 
ae” appelait à un cessez-le-feu 
édiat. Pourtant, sur le plan pétro- 
agissait 


alors que 
l'Iran restait dépendant d’un seul port, 
vulnérable aux attaques ennemies: 
Kharg. | 


Les raids aériens menés, à partir de 
1984, par l'aviation irakienne contre ce 


actuellement 
ua oléoduc de 500 000 b/j vers Bandar- 


Tahéri, à mi-chemin entre Kharg et 
Sirri, qui pourrait être prolongé 
jusqu'au détroit d'Ormuz et dont la 
Capacité pourrait être doublée. L'Iran 
discute aussi la création d'une autre 
voie vers le port d’Iskenderoun en Tur- 
quie. 

Mais c'est l'Arabie saoudite qui a, is 
première dans le Golfe, emboîté le pas 
aux Irakiens. Elle a construit une cana- 
lisation est-ouest qui peut évacuer plus 


de 3 millions de b/j — 4,8 millions au 


début des années 90 — vers la mer 
Rouge, alors que fa production reste 
entièrement concentrée sur [a rive 
Quest du Golfe. C’est la fameuse Petro- 
line inaugurée en 1982 et qui débouche 
à Yanbou (voir la carte ci-dessus). 





UNION SOVIÉTIQUE 


Un rôle subsidiaire pour le premier producteur 


Per 
CATHERINE 
MERCIER * 


OUR Je première fois depuis 1945, la production 
pétoNere. ce PURES 2 Las on 1984 et 1985, stoppant ainsi 
une progression spectaculaire, de 160 millions de tonnes en 
1960 à 616 millions en 1983. Malgré la remontée de 1987 
— 624 miliions de tonnes, — cette chute ne peut être considé- 
rée comme un accident de parcours. C'est en fait le résuitat logi- 
que d’une politique engagés au début des années 70 : la priorité 

| d'exploitation 


accordée aux forages au détriment de fa prospec- 
tion. Les qui vingt-cinq ans de produc- 
tion on 1970 n'en représantaient plus qua seize on 1977 et qua- 


torze en 1984. 


Premier producteur mondial de pétrole depuis 1974 — et da 
gaz naturel depuis 1983, — l'URSS connai des difficuttés inë- 


représentent, 
davises de l'Etat {contre 43 % en 1975), dont environ 60 % 
Pour les seules ventas d'or noir. Se en no 
tions entre deux marchés : les pays 
d'assistance Le mutuelle CAM pren go S8i 
pt les pays à économie de marché, industrialisés ou en 
voie de développement. 


* Chercheur au Cratre d'éconcmie internationsls des sois 
Bts, uoivernité Paris-L er 





Entre 1975 et 1981, Moscou accroît fortement ses recettes 
devises 


de cocpération et économiques : 
chutont, entre 1984 ec 1986 de 81,2 mälons de 
tonnes de pétrole à 67,5 millions. Si alles remontent à 83,9 mit- 
rte dt les recettes en devises demeurent, en 
raison bsisse du prix du baril, inférieures aux à 
17,2 mülisrds de dollars en 1984, 8,8 ad on 1986. 


11,7 millards en 1987. Résulats d'autant inquiétants 
les prix sont calculés en dollars dévalués Faplrmenrh es 
naïes européennes qui servent à payer l'essentiel des des imports-. 


En 1987, les quantités da brut axportées n° retrouvé. 
le niveau de 1984 malgré la de rémportion 


ventes d'or noir aux pays occidentaux. 
Ce en contradiction avec las engage” 
ue s, fin 1986, de réduire ses 
10 % pour soutenir les efforts de l'OPEP an vue de rééquibrer 
le Mais tant que l'URSS n'aura pas trouvé d'autres 
Lg des occidentaux (6 % de leurs achats), ne joue aucun 
dens ls d Prix du marché et 
jar le marché spot Ain de ne pen foie pe 





te neuves | 




















Uniier les voies d'éra 
2Gir La capacité de as 
Cevhan a lé a 
200 barils par j 


ce cette canalisa 
LPSA, sera ponéei ES 
Ea 1955, si Lovs les prjaak 
son avec la Turquie wie 
SAFaoué d'exportation nf. 
l'in dépassera les 5 mi 

an ï 


Tabse, à cichemis am Ë 
s qu: pourrait &tE 
cétrait d'Ormme oi 


Mas © : d'Arabie sanbet 
dans le Golfe, ei 








marginalisation du détroit d’Ormuz 


L'intensification de La «guerre des 
ankers » et la montée des pressions ira- 
niennes durant J'année 1987 ont aussi 
convaincu les Kowoïtiens de faire de 
même. Des études d'ingénierie sont 
actuellement menées pour un projet 

d'oléoduc Koweït- Yanton, ç d'une caps- 
Sé de 500 000 b/j à 1 million de b/j, 
don les travaux, qui aie deux 
t commencer en 1989. 
autres plans sont aussi discutés. 
Pour Firan, un gazoduc à travers la 
Turquie. Pour l'Irak, un oléoduc vers 
Ant cn Jordanie. Pour le Koweït, 
vers Akaba également, utili- 
Les le parcours de la Tapline actuclle- 
ment arr Pour les pays du 
Conseil de coopération du Golfe, un 
ojéoduc débouchant en mer d'Oman ou 


MMPIRE DU MARCHE 


un embranchement sur la Pétroline 
saoudicnne, 


Si seulement les plus probables de 
ces plans sont menés à bien, les pays da 
us " t en 1990-1995 d'une 
capa l'exportation per oléoducs 
bors Ormuz de 13 millions de b/j (con- 
tre seulement 2,3 millions de b/j en 
1980 à la veille du conflit irakc-iranion, 
et 4,45 millions à la fin de 1986). Cette 
expansion, dictée par des considéra- 
tions purement stratégiques, réduira 
considérablement le rôle du détroit 
d'Ormuz, qui n'aura alors pas plus 
d'importance que d'autres nœuds 
pétroliers stratégiques, tel le détroit de 
Bab-El-Mandeb, à l'entrée de la mer 


De nouvelles interdépendances régionales 


AB-EL MANDESB, la «porte des 
B pleurs», est sans doute appelé, 
dans les années 90, a acquérir la même 
célébrité que le détroit d'Ormuz 

or Deux fois plus étroit que 
, Bab-El-Mandeb comman- 


Au sud de Beb-El-Mandeb se trou- 
vent les bases militaires française, à 
Djibouti, et soviétiques, à Aden et 
Socotra. Au nord, ce sont les marines 

et israélienne qui sont les 


bien informés estiment qu'il existe un 
accord tacite entre les pays riverains 
éviter une trop grande militarisa- 
tion de la mer Rouge : mais ce 
cpnsensus ‘louable résistera-t-il à 
ri ; du pétrole ? 
Seul.producteur important d'or noir 
dans la mer Rouge, l'Egypte est 


prochainement à 200.000 b/j, puis dou- 
bler d'ici à 1990. Son voisin, le YEmen 
di F1 t porter à 


par pi md (Pétroline 
et irekien (IPSA) dont le capacité 
atteindra 6,4 millions de b/j dans quel- 
ques années. 

A l'aube du XXI: siècle, le paysage 
pétrolier autour de la péninsule Aral 
que connaîtra ainsi de profonds boule 
versements, Les pays producteurs k 
ront d’une souplesse nouvelle de 
répartition de leurs exportations. 
L'irak, pays le plus enclavé du Golfe 

era 


oléoducs débouchant sur quatre termi- 
naux répartis en Arabie saouditc, 
Liban, Syrie et Turquie sans compter 
le terminal de Fao. Sa capacité 
d'exportation installée atteindra 
7,25 millions de b/j dès 1991 et dépas- 


” sera 8 millions en 1995, soit largement 
plus quo sa capacité de production, 


actuelle — 3 millions de b/j — ou 
future — 6 millions de b/j en l'an 2000. 
Begdad disposera ainsi d’une marge de 
négociation substantielle avec les payz 
par lesquels transite sa production, 
alors que la fermeture de l’oléoduc 
iranssyrien en avril 1982 l'avait 
contraint à un t£te-à-tête avec Ankara. 


L'Arabie saoudite et la Turquie 
deviennent d'importants points de pas- 
sage, renforçant les interdépendances 

La capacité de transit de 
l'Arabie saoudite sera de 7 à 8 millions 
de b/j alors que sa production au pre- 
mier semestre 1988 atteignit 4,3 mit- 
lions de b/j. Le projet visant à porter à 
4,8 millions de b/j la capacité de la 
Pétroline n'assure pas seulement la 
sécurité des exportations de Ryad maïs 
pousse les autres pays du Conseil de 
coopération du Golfe — en particulier 


Thomes Hôpker-Magn 01] 





Koweït, Qatar et les Emirats arabes 
unis = à choisir un embranchement 
avec La Pétroline plutôt qu'un oléoduc 
vers l'océan Indien. La capacité de 
transit de la Turquie et l'argent ainsi 
gagné — respectivement 1,5 million de 
b/j. plus: 200.000 b/j exportés par 
l'Irak par la route et 335. millions de 
dollars — pourraient doubler d'ici 
1995. 


La revanche de l'Egypte 


IEUX pays de: transit d'Egypre à st 


propulser 
le pays au premier rang de l'actualité 
pme et redonner au canal de Suez 
une importance quelque peu perdue 
depuis sa fermeture entre 1967 et 
1975 En 1956, lors de sa nationalisa- 
tion par Gamal Abdel Nasser, le canal 
assurait 60 % du transit du pétrole 
importé par l'Europé : tombé 
aujourd'hui à 20 %, ce pourcentage 
devrait remonter à 50 % à la fin de la 
prochaine décennie. Sans compter 
T'oléoduc (Suez- 
Médi 


Les transporteurs pétroliers se pré- 
parent déjà à ces évolutions. Les super- 
tankers, jaugeant plus de 

,000 tonnes de port en lourd et qui 
font actuellement le tour par Le Cap 
vers l’Europe ou les Amériques, seront 
atteints par la limite d'âge dans une 
dizaine d'i 


années. Et les nouvelles com 


nigudes portent sur ‘des istires dits 
«Suezmax» — CONÇUS pour traverser 
le canal de Suez à pleine charge — an 
détriment des superpétroliers, 


Ces transformations risquent de 
faire apparaître un clivage entre 
l'Europe ei le Japon. Le Vieux Conti- 
nent deviendrait tributaire de la mer 


eux, pourraient 
ment de l’une ov l'autre de ces régions. 


Ainsi, alors qu’à l'horizon 2010-2020 
s'épuiseront de nombreux gisements 
— dont ceux de la mer du Nord — et 
que le Golfe concentrera à nouveau 
PE D En 
mondiale de pétrole, l'émergence de 
nouvelles voies de transport rendra plus 
sûrs Jes approvisionnements. 








Les illusions perdues 


‘Per finalité reste douteuse (2}. Par le truchement des solidarités ti- 
bales, le partage du pactole pétrolier a entretenu l'illusion ds la 
FABRICE prospérité. 


Ces prodigalités expliquent en partie la crise de l'endettement 
survenue en 1977 ; mais ce coup de semonce est vite 


INAUGURATION D'UNE 





La conjonction d'en ouplarre éxceeel et d'en nationales 
ct 
attira un grand nombre d'expatriés, dont 25 000 Françnis. 
Amarcés par Lérpichatisn du bob eu dx eu os la mise en 
du pays s'aet poursuivie à travers l'exploitation de 
Néant coca ec poilique, De n'ont pas COnE'Buf à uns 
sociale at pie? 

: politique, T 





trésorerie le 
Sn Mes aiet à 100 O00 francs CFA, alors que les indus- 
fie privées refusent de s'acquitter de l'impôt de « solidarité 
national ». 


A SL ESS cie NY re O8 Ein 
unième anniversaire de l'accession au pouvoir de M. Omer 


nt ce Gaspdaoe des venus au PO 
re élite sens projet de société: comment pourraït-elle 
al pol dr 


au'ale-mène à con buë à der? 





(1) ! franc français «= 50 francs CFA. 


“Voi"Roland Pourtier, « 
PACA, lo Transgabocais », 
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RAFFINERIE EN IRAN EN 1969 
À l'époque où l'Occident parialt sur le chaise 





Quand les Etats-Unis 
revendiquaient leur part 
Après la première 


i, puissance dominante, 

s'aruibus le part du Bon aù grand dem de 308 alñôs, la France mais aussi 

tes Etats-Unis. Le 12 mai 1920, dans une lettre à lord Curzon, secrétaire au 
Foreign Office, M. Davis, ambassadeur américain à Londres, écrivait : 


Le } L'edministration de Pelestine et de Mésopotamie durant 1a période inté- 


18 Grande-Bretagne, et 
re ho ai l'exploitation de certains puits de pétrole {...). 
Le Souranement des Etate-Lnn croi QU'A ot subOriss à participer à toute 
TR mL 


est dans 
ane eee le ru ao 


p70ÿ 705 A0ré Nomehi Eur Décralirer en lycee Crient, Flammarion Paie 


LU: 
ONTEM. 
PORAINE 


LA REVUE DE RÉFÉRENCE 
SUR L'AFRIQUE NOIRE 
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ÉTATS-UNIS 
269.2 


ÉQUATEUR 
8.2 


les plus importantes 
réserves : 
{en milliards de tonnes) 










2 
ÉMIRATS ARABES UNS : 126 
VENEZUELA : 8,1 
URSS : 3 
MEXIQUE : 6,8 
ÉTATS-UNIS : 4.2 







. Per 
MICHAEL 
G. RENNER * 


LÉMENT moteur du déve- 
loppement économique et source de 
revenus substantiels, le pétrole repré- 
sente un enjeu décisif. C'est sur lui que 
s'est bâtie la prospérité de l'Occident 
après-guerre, et le défi de l'Organisa- 
tion des pays exportateurs de pétrole 
(OPEP) dans les années 70 — pourtant 
bien plus limité que ne l'espéraient ses 
éléments les plus radicaux — a été vécu 
ur comme un ajustement nécessaire, 

mais comme une peruicieuse attaque 
du Sud. L'OPEP, comme symbole du 
nationelisme du tiers-monde, devait 
être détruite. 

Des politiques visant à contrer les 
tentatives des pays en voie de dévelop- 
pement de contrôler leurs ressources 
naturelles se sont progressivement 
mises en place dans les années 70, 
jouant habilement des divisions entre 
les gouvernements du Sud. L'industrie 

le a ne commu une 
profonde transformation. L' 
ment massif de capitaux pour l'explora- 
tion a stabilisé le production améri- 
caine et aidé l'émergence de nouveaux 
producteurs. L'endettement a contraint 
de nombreux membres de l'OPEP à 
continuer d’exporter & tout prix. 
L'apparition d’autres sources d 
rap rs Enfin, de 
nouvelles méthodes de commercialisa- 
tion couplées avec des adaptations 
technologiques ont affecté la formation 
des prix Toutes ces mutations ont 
accentué le caractère volatile du mar- 
ché tout en donnant l'illusion aux Occi- 
dentaux de mieux le contrôler. 

Pendant les années 50 et 60 les inves- 
tissements pétroliers se concentraient 
dans le tiers-monde. Cette tendance 
commença à s’inverser dès le milieu 


HOUARI BOUMEDIENE 
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des années 60, maïs le véritable tour- 
nant suivit le crise de 1973. Entre 1975 
et 1982, 78 % du capital d'exploration 
furent dépensés dans le monde déve- 
loppé — RER ph monta 
Unis et seulement 6 % dans les y 
Sud importateurs d’or noir (1} 
gisements des Etats-Unis et de la mer 
du Nord ont draïné l'essentiel des cré- 
dits, ils ne le doivent pas à leur 
richesse : « Dans les années 80, le 
pétrole sera découvert là où les béné- 
Jices pour le chercheur sont les plus 
substantiels, et pas là où la géologie 
est le plus favorable (2) ». déclarait 
sans fard un consultant pétrolier. Et les 
gouvernements des pays industrialisés 
ont su créer le climat nécessaire pour 
attirer les capitaux. 

Paradoxalement, les régions les plus 
massivement explorées sont celles où 
les chances de découverte sont les plus 
faibles. Durant la décennie qui s’est 


achevée 1981, pour chaque puits. . 


foré a découvert 52,6 millions de 
barils dans les pays exportateurs du 
tiers-monde, 5,2 millions de barils dans 
les Etats pos du Sud et seule- 
ment 0,7 million de barils dans le 
monde industrialisé. Pour les mêmes 
zones le prix de revient du baril décou- 
vert a été respectivement de 0,24 dol- 
lar, 1,15 dollar et 4,80 dollars (3). 
Cette stratégie ne à la montée 
en puissance des lucteurs non mem- 
bres de l'OPEP — Royaume-Uni, Nor- 
vège, Mexique, Esypte, Oman, 
Chine. — et à l'amoindrisse- 
ment du rôle du « cartel ». Entre 1977 
et 1982, sa production déclina de 
31,7 millions de barils par jour à 
20 millions. Mais si l'OPEP supportait 
pour l'essentiel les réductions de 
consommation. dans les pays de 
l'OCDE, c’est sur elle que continuait à 
peser la responsabilité d'éviter un 
effondrement des cours. 
L'Occident a aussi développé les 
énergies de substitution : charbon, 
nucléaire, hydroélectrique... Alors que 


L est essentiel de ne pas perdre de vue que la consécration de l'entreprise de 
«l'E des [richenes naturelles] restera Lure morte tnt les 

Dre els cou multinationales qui excellent dans l'art de 
faire des concessions pour sauvegarder l'essentiel D re e nil & 
ples mécanismes de transfert des richesses des pays pauvres et 


système de fiation du 
profile sur le chemin di 


por ee 


nie nantes de Pme. Doi le 
de La libération des peuples (...). 
L'action des pays de l'OPEP se présente comme 


balille qui se 
pose la première illustration, la plus 


plus éclatante à la fois, de l'importance 


du 
Dre our 28 pa dela née le pou pan proie de dés Le 
commande des prix et, enfin, des potentialités considérables que recèle 
Pen de ape peter da Res jee Ce 
les décisions des lucteurs de pétrole, l'action qui doit être inscrite 
LES du er de ae ee Losellee ue Le ue 
preraières de base des acquis assurés par les pays producteurs de pétrole (...) » 





SA fournissait 37 % des besoins 
Je primaire du monde non en 

Sin en 1973, ce pourcentage es! 

tombé au-dessous de 20 aujourd’hui. 
Une modification fondamentale est 
intervenue dans les modes de commer- 
cialisation, Dans les années 70, quand 
les pays de l'OPEP nationalisèrent les 
opérations pétrolières sur leur terri- 
toire, les compagnies concessionnaires 
durent s'engager sur le march£ spot 
pour répondre à leurs besoins. Les 
membres de l'OPEP, qui manquaient 
des capacités de raffinage et d'accès an 
marché, teniren d'établir des liens 
avec les pays consommateurs. 
Attractifs tant que les cours étaient à 
Ja hausse et que les approvisionnements 
demeuraient incertains, ces Contrats ne 
devaient pas survivre à un renverse- 
ment de la conjoncture. Au début des 
années 80, la baisse des cours incita les 
Re et les cure L 
approvisionner de plus en plus sur le 
ErCHE libre. de gouvernements 
de l'OPEP Contribuërent et eux-mêmes à 


Les nouvelles techniques de raffi- 
ont également favorisé l’ins- 
iabilité c du marché, Traditionnelle- 
ment, les bruts légers étaient les plus 
recherchés car on pouvait en 
«extraire» une plus large 
d'essence, de fuel pour avion, de 
naphte.. Aujourd'hui. des technologies 
ées permettent d'extraire à 
peu près la même quantité de tels pro- 
duits d’un baril moins cher de brut 
lourd. Les raffimeurs peuvent donc 
acquérir indifféremment l'une ou 
Fautre variété; ils augmentent ainsi 
leur marge de manœuvre et refusent les 
contrats à long terme. 

Alors que, dans les années 70, les 
gouvernements de l'OPEP détermi- 
D Dies partie les prix interna- 
tionaux, la tendance prb s'est 
inversée. La majorité des producteurs, 
aussi bien à l’intérieur qu'à l'extérieur 
de POPEP, ont sait aboli soit ignoré 
leurs propres prix officiels. Ils ont mul- 
tiplié ‘les contrats révisables tous les 
mois ou tous les trimestres en fonction 


brut a chuté de 45 %, celui de produits 
inés augmentait de 18 %. La part 
de l'OPEP dans le premier est tombé 
de 84 % à 55 % tandis que dens le 
second, elle ne dépasse pas 25 % (5). 

D'autres facteurs ont accentué la 
tendance, chez certains membres de 
l'Organisation, à maintenir un volume 
élevé d'exportations, aiguisant ainsi la 
CONCUITENCE. 

Après avoir «poussé » les prix en 
attisant la peur d'une pénurie immé- 
diate, le conflit entre l'Irek et l'Iran 

prolonger l'eogorgement 


“contribua à 





IRAN :114,7 
AK :102,4 
EMRATS ARABES UNIS :75, 
‘ KOWEÏT :63,7 

OMAN :28,6 

CATAR :T6.1 


cette évolution : les prix spot servirent 
de référence à J'établissement de jeurs 
contrats de vente. On estime 
aujourd'hui que la proportion de 
Pétrole dant le déterminé 


pare 
tir des spot varie entre la moi 
tié et les denx tiers, pour seulement 5 & 
en 1979. 

La multiplication des contrats ner- 
Seam er nv ns 


ce type de transaction 
exportations de l'OPEP en 1985 — le 
prix est fixé en fonction de La valeor 
future, sur les marchés spot, des pro- 
duits raffinés qui seront extraits du 
baril de brut : tous les risques sont aïnsi 
PhonpPees Enfin, le 
marché à terme {voir l'article de 
rhin nt sm een open 
incontrélable des fluctua- 
tions, qui échappent à toute logique :a 


D'autres gouvernements sont 
condamnés à augmenter leurs res- 
sources en devises pour pouvoir 
s'acquitter de leurs dettes. Un 
nombre d’entre eux, d’ailleurs, étai 
tombés dans Je iège de l'endettement 
Parce Que, p: pores leurs res 
sources attiraient les banquiers. Des 
di importations 
massives menant 

us . sophistiqués, 































d'une à x Lsebrm gr 
internati > importation main. 
de Pénsgee cogmentstion de ! 
er; # a 
des couches à 
— ont fait de ces prêts 
un succès de la stratégie occi de 
pétrodollars ; mais elles 


compagnies qui ont 


leurs Des 
taux énormes ont €t£ gaspillés à cet 
effet, mais anssi pour réduire le pou- 
voir de l'OPEP. Pourtant, l'ensemble 
fragites 


déséquilibres anciens n'ont fait que | 


s'aggrave. 


Der For Goal œ gr or 
Natural Ressources Forum, Nations uni 
New-York, vol 9, n° 4, 1985, : 

€2) Petroleum Se 
tembre 1982 : . 

3) Charies , « Market Stability : 
s@ Pains, the », OPEC Bullain, : 
septembre 1985, 

ne Jabangie «Cheap Où: : 


voue Dan LS OPEC Bulletin, 
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pass crsoumaleus qi é: 
teurs factures énergétiquistis 
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Un soclologue à l’éconte du monde scientifique 


Par 
RENÉ 
PASSET * 


EORGES BALANDIER 
[4 l'entreprise qui, partant de 
l'anthropologie (Afrique ambiguë, 
Anthropologie politique, Anthropolo- 
giques), Y'a conduit à explorer les 
espaces de la modernité (le Pouvoir 
sur scène, le Détour). Dans le Désor- 
dre (1). 1 s'agit, nous dit-il, de « cons- 
sruire une sociologie dynarmisie, géné- 
rative, fondée sur une double 
: celle des sociétés de la tra- 
dftion soumises à l'épreuve des 
es transformations, celle des 
‘saciétés de la modernité où prédomi- 
nent: le mouvement et l'incertitude ». 

Si le thème du désordre lui paraît 
essentiel, c'est que les façons dont il est 
considéré — lui-même et dans sa 
relation à l'ordre — expriment autant 
de F du monde. Celles-ci 
varient selon les lieux et les temps, avec 
notemment les paradigmes qui, à cha- 
que époque, fédèrent la connaissance 
scientifique. 

La science mécaniste pour laquelle, 
dès le dix-neuvième siècle, « l'Univers 
est désormais sans mystère », symbo- 
lise celui-ci per l'image de l'horloge 
régie à tous les niveaux par le même 
système de lois Ordre et désordre 
s'opposent alors et s’excluent mutuelle 
ment : le premier garantit le bon fonc- 
tionnement de la machine et le second 
le perturbe. L’horloge est ce qu'elle est, 
construite et achevée, extérieure et 
supérieure aux hommes. La science a 
pour mission d'en découvrir progressi- 
vement les secrets, d’en révéler l'ordre 
et de faire reculer le vide de l'igno- 
rance que comble le mythe : «Sous Ja 
rigueur du regard, et sous les coups 


multiples et convergents des questions 
er des interrogations catégoriques dont 
l'esprit éveillé s'arme de toutes parts. 
vous voyez les mythes mourir » 
(Valéry). 

ae lrées du dix-neuvième siècle, 
Cependant, [a machine à vapeur, dont 
Carnot étudie les lois de rendement, 
porte un coup sérieux à cette image : à 
l'éternelle répétitivité des mouvements 
horlogers répond la dégradation du 
combustible, devenu irréversiblement 
cendre et fumée pour animer la 
machine. Ce monde-là, qui tourne tou. 
jours selon les lois de Newton, obéit en 
même temps aux principes de la ther- 
modynamique — le second notamment, 
celui de l’entropie, dont découle une 
progressive uniformisation, au bout de 
laquelle se situe la mort thermique de 
l'Univers. Ici, l'ordre est aux origines et 
le désordre croissant guide ia marche 
du monde, en obéissant comme Le mon- 
tre Boltzmann à des lois de probabilités 
qui n'avaient nullement leur place dans 
le système précédent. 

Aujourd'hui enfin, à La suite notam- 
ment des travaux de Prigogine, nous 
savons qu'un apport en énergie suffi- 
samment puissant peut engendrer des 
phénomènes d'ordre et d'organisation : 
ce sont les structures hexagonales 
apparaissant À la surface d'un liquide 
huileux que l’on chauffe, les tourbillons 
du cours d’eau, les oscillations périodi- 
ques issues de certaines réactions 
chimiques. Von Foerster et Atlan mon- 
trent comment, des vastes brassages 
animés par le désordre, peut émerger 
progressivement un ordre parmi une 
immensité de combinaisons potentielle- 
ment réalisables. Ordre ct désordre, 
loin de s'opposer, se combinent ici dans 
un mouvement constant de destruction 
créatrice. 


Le rite et le mètre 


E ces différentes conceptions 


l'auteur tire des grilles de lecture. 


qu'il applique à l'interprétation des 
sociétés. Il ne lui paraît pas suffisant 
d'opposer des saciétés « froïdes », qui 
seraient régies par des lois semblables à 
celles de la mécanique classique et par 
la réversibilité, à des sociétés 


«chandes», .qui seraient gouvernées . 


par les principes d’une dynamique 
sociale, l'irréversibilité et lentropie. 
Car, dans toutes, cohabitent l’aspira- 


tion en l’ordre conservateur et les per-. 
turbations du désordre, créateur de 


nouveauté. 
leur structure symbolique et leurs 
mythes de la conception d’un ordre 


existant hors du temps, régissant à la, 


” restes l'université Paris-I 
(Pantbéon-Sorbonne: ne 


taire. 
(Ne 46, septembre, trimestriel, 85 F. — PUF, 
4, cris Bots-de-l'Epine, 91003, Evry 


W REVUE FRANÇAISE DE 
FINANCES PUBLI S. Un numéro spé- 








fois l'Univers et les hommes. Le désor- 
dre qui les travaille a; comme 
une force négative qu'il faut éliminer, 
maîtriser ou canaliser : tel est le rôle du 
rite, du sacrifice, de la fête (fête des 
fous. carnaval, charivari, où l’« ordre à 
l'envers> ne s'exprime un temps que 
pour être mieux contenu) ; la tradition 
snèque révèle même cette image, ther- 


ique avant la lettre, d'une 


ynamiQ 

ie de l'Univers qui s’épuise + dans 
la chaleur de la vie » et que reconstitue 
le sang des sacrifices humains. Dans 
ces sociétés, «/e mythe dir l'ordre, 
mais à partir du chaos, du désordre, 
qu'il contribue à ordonner et à maïtri- 
ser sans fin ». 

Les sociétés du modernisme font, en 
revanche, de l'ordre et du désordre, 
deux indissociables et com- 
plémentaires : « Ce ne sons plus 
d'abord les situations stables ef les 
permanences qui nous intéressent, 


social» qui menace les Etats-Unis, un article 
les chrétiens arabes en Terre sainte. (Octobre 
1988, mensuel, 40 F. — 14, rue d'Assos, 
75006 Paris.) 

# COMMUNISME. Un dossier argu- 
menté sur ja crise du communisme en Europe 
occidentale : effectifs, stratégies face à l'Ecat, 
mutations de la classe ouvrière. (A6 17, pre 
mier trimestre 1988, trimestriel, 75 F. — 
L'Age d'homme. 5, rue Férou, 75006 Paris. } 

5 LA REVUE NOUVELLE. Le recen- 
trage politique dans une Belgique dominée par 
les classes {Ne 10, octobre, men- 
suel, 240 FR. — 26, rue Potagère, 1030 
Bruxelles. ) 


ors de Hongkong. — 181, Gloucester Road, 
n- FRÂNE. Cette revue américaine 
iée cn France consacre une grande part de 
ce numéro à La littérature poEauns 
nonbrouses traductions, de poèmes sur- 
tout. (Ne 10, automne 1988, 50 F. — C/o 
David Applefield, 31, rue du Colonel- 
Delorme, 93100 Montreuil.) 


# REVUE D'ÉTUDES PALESTI- 
ux testes, l'un de 


5 INFORMATIONS ET COMMEN- 
TAIRES. Autour du thème «Coûts de 
Fhomme et développement», articles 
complémentaires sur les crimes de guerre et 
les coûts bumains du développement. (N° 64, 
P trimestriel, 35 F. — Centre 
Croissance des jeunes natioez, 31, place Bol- 


_Jecour, 69062 LY0R.) ë 


#5 LA LETTRE DE SOLAGRAL. Le 
marché du cacao en Clie-d'Ivoire et une étude 
sue la déforestation. (N° 74, octobre, mensuel, 
16 F. — 13, boulevard Salnt-Martis, 75003 

; . é 


maïs les évolutions, les crises et les 
instabilités… plus seulement ce qui 
demeure, mais aussi ce qui se trans- 
Jorme, les bouleversemenss géolog- 


ques et climatiques, l'évolution des 


espèces, la genèse er les mutations des 
normes qui jouent dans les comporte- 
ments sociaux » (Ilya Prigogine et 1sa- 
belle Stengers). Le désordre révèle ici 
sa double dimension de force à Ia fois 
destructrice et créatrice : d’une part, la 
société «métriséc», la prolifération 
d'informations et d'images «en temps 
réel » effaçant l'espace et gommant le 
déroulement du temps, l’« indécision » 
d'une humanité ayant perdu ses 
repères met mp d'autre part, la 
crise envisa, comme processus de 
réorganisation. et plus largement la 
prise de Conscience d'un mouvement de 
complexification pouvant susciter la 
création d’un ordre supérieur à 
l'ancien. 

Face au désordre « qui ne se can- 
tonne pas», Georges Balandier exa- 
mine trois types de réponse sociale : 

— celle du totalitarisme, débouchant 
à la limite sur « une machine-monde... 
qui absorbe l'espace, le temps, les 
Jorces naturelles et sociales, les êtres, 
en tirant une part de ses énergies de 
ceux qu'elle exclut, utilise, consomme. 
Cette relation à la machine est un rap- 
Port au mécanique, au non-vivant et 
donc à la mort »; 

— celle de la personne, pouvant se 
traduire soit par ie rejet de toute 
norme, de toute valeur stable, et la 
recherche des jouissances immédiates 
ou, au contraire, par la recherche des 
valeurs de la religion et du sacré, mais 
pouvant aboutir aussi à sa propre néga- 
tion dans les formes extrêmes que 
représentent les sectes ; 

- celle du mouvement, enfin, dont 
on sent bien qu'elle a sa préférence 
(< penser ce temps et en ce temps, c'est 
nécessairement penser le mouve- 
ment »), qui peut, elle aussi, dégéné- 
rer, dans « le petit culte des fonceurs et 
des gagneurs », des « pilotes expéri- 
mentés pour temps difficiles », la glori- 
fication « du héros de la performance 
et du dirigeant qui sait mener son 
entreprise » — ou, au contraire, débou- 
cher sur « une conquête, une création 
constante que des valeurs jeunes, une 
éthique nouvelle et largement partagée 
orientent. Ce qui implique de donner 
toutes ses chances à ce qui est porteur 
de vie et non à ce qui relève du fonc- 
rionnement mécanique ». 

Une recommandation qui semble 
avoir guidé la rédaction de ce livre, 
riche de faits, d'idées et d'analyses, 
dont le bouillonnement est celui-là 
même de la vie foisonnante et créa- 
trice. 





1) Georges Balandier, le Désordre. El 
F4 Gorges El Fayard, Paris, 1988, 
252 pages, 98 F. 


LOUE S... 

& AFRIQUE ET DÉVELOPPE- 
MENT. Une étude sur Le régime des changes 
et la politique monétaire de la future Namibie 
indépendante eL des analyses sur les Consé- 
quences de l'ajustement structurel en Afrique. 
(Vol XE, n° 3, 1987, trimestriel, 35 F. — 
CODESRIA, BP 3304, Dakar.) 

#9 PEUPLES EN MARCHE. Un appel 
pour relancer l'idée de l’« Afrique verte»: 
FC rpg 
Chine. 31, septembre, mensuel, e— 
10, rme Lanterne, 69001 Lyon.) 

m WORLD WATCHL Lester R Brown 
atcire l'attention sur la baisse des récoltes de 
céréales en 1988, qui entraîners une réduction 
des stocks, La sécheresse n'est pas seule en 
canse, d'autres facteurs plus durables mettent 
en question la sécurité de l'alimentation 
humaine. (Vol L n° 5, 
bimensuel, abonnement ane] : 20 dollars. — 
1776, Massachusetts Avenue, NW, Washing- 


TRAVAIL. Quel 
nationale entre 
CEE ? type d'emplois le renganisme 
a-t-il créé ? (Vol. 127, m° 5, 1988, 60 F. — 
BIT, 205$, bd Saint-Germain 75340 Paris 
Cedex 07, ou CH-1211, Genève 22, Suisse.) 


& LES DOSSIERS DU MILITANT. Une, 


analyse de l'impôt de solidarité sur La fortune, 
va par le Te CFDT du ministère des 
finances. (N° 4, septembre-octobre, 
#5 manéros par 22, abonnement 
rue de Montbolon, 75009 Paris.) 


tion spéciale, 
national des lettres, 1968, 88 F, — Diffusion 
PUF,Paris) . 

& ALTERNATIVES ÉCONOMIQUES. 
almmigrés, l'avenir ensemble» ; es condi- 
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« LE PROTESTANTISME DOIT-IL MOURIR ?», de Jean Baubérot 


L'œcumenisme et les risques 
de dilution 


Par 

PAUL 

« VALADIER » 
ES prorestanrs sont-ils, 


en France, une espèce religieuse mena- 
cée. une ancienne minorité française en 
voie Fr guasi ass disparsrioe ? Er si cele 
est, l'équilil logique — écologie 
culturelle, morale, spirituelle — du 
pays ne va-i-il pas se trouver peu ou 
prou menaré ? » (p. 14). C'est à cette 
double question redoutable — à vrai 
dire, surtout à la première — que tente 
de répondre Jean Baubérot, connu par 
ses travaux d’historien et de sociologue, 
protestant réformé convaincu (1). 11 
faut quelque courage pour oser poser 
publiquement une interrogation qui 
sans doute agite beaucoup de luthé- 
riens ou de réformés : par là, d'ailleurs, 
leur inquiétude rejoint celle de nombre 
de catholiques qui, tout en ayant la 
position théoriquement dominante dans 
l'horizon religieux français, constatent 
une baisse de la pratique et une montée 
de l'incroyance et de l'indifférence reli- 
gieuse, particulièrement dans les 
Jeunes générations. Mais l'originalité 
de Jean Baubérot vient de ce qu'il 
s'inquiète plus particulièrement de 
l'avenir d'une minorité : celle-ci ne 
va-t-elle pas être noyée et perdre toute 
identité ? 

Le poids de la question s'aggrave 
lorsqu'on ouvre le dossier historique 
récent, comme le fait l'auteur avec une 
grande maîtrise. En effet, son interpré- 
tation de la place du protestantisme sur 
le scène française met devant une 
contradiction, très digne, par beaucoup 
de côtés, de Ia tradition calviniste. 


Cette contradiction apparaît d'abord 
lorsque, au début de ke Ile Républi- 
que, les protestants misent sur la laïci- 
sation de l'Etat ou caressent le rêve 
d'une « protestantisation » de Ia 
France : le catholicisme n'était-il pas à 
ce point compromis avec les ennemis 
des libertés et de la République qu'il 
pouvait être considéré comme dévalo- 
risé ? Mais Jean Baubérot, qui ne 
cache nullement ce qu'avait d'anti- 
catholique l'engagement « laïque » des 
Protestants, montre aussi que Ce procès 
a entraîné une parcellisation même du 
protestantisme, devenu « religion à La 
Carte », mais surtout que la loi de sépa- 
ration de l’Eglise et de l'Etat a en quel- 
que sorte figé la situation et, paradoxa- 
lement, redonné à l'Eglise catholique 
un statut quasi officiel et privilégié. 

A cette première contradiction poli- 
tique s'en ajoute une autre, religieuse 
celle-là, certainement plus pernicieuse 
aux yeux de Jean Baubérot. Elle pro- 
vient des efforts de l'œcuménisme, des 
volontés de dialogue notamment avec 
l'Eglise catholique. Certes, ici encore, 
les protestants ont pu d’abord penser 
que le dialogue œcuménique permet- 
trait une « protestantisation» de 
l'Eglise catholique (retour à la Bible, 
mise en Cause d’un fonctionnement 
autoritaire et dogmatique), et, par cer- 
tains côtés, l’auteur n'est pas loin 
d'admettre que c'est bien ce qui s’est 
passé. Mas du mé up le piège 
a : si l’on est lement 
prop eds 
Eglises, à quoi bon persister à revendi- 
quer une identité propre ? Ne faut-il 
pas parler d'une unité des Eglises 
toutes prises dans une sorte de grand 
œcuménisme Catholique ? 


Une sorte d'identité immuable.. 


AS! Jean Baubérot prend-il parti 
pour nne réaffirmation nette et 
sans vergogne de la spécificité protes- 
tante contre tous les risques de dilution 
ou d'étouffement sous les embrassades 
œcuméniques. Certes, on attendait 
qu'un sociologue fit pénétrer dans la 
vie concrète des Eglises, .expliquât- 
quelles sont leurs forces rot Fes 
spirituelles réelles, sur q points 

Eglises se fixent des tâches significa- 
tives de leur identité. Mais ce dossier 
n'est pas ouvert. Au contraire — et c'est 
là sans doute la fragilité essentielle du 
livre, — au destin historique qui semble 
conduire à le dilution l’auteur n’oppose 
guère plus que La réaffirmation volon- 
tariste des « rois mots d'ordre : Dieu 


Rédacteur eu chef de Ia revue £rudes. 


insertion, les pro- 
lèmes de le société française qu'elle révèle. 
mensuel, 16 F. — 12, rme du 


d'immigration et intégration sociale ct polits- 
que. (N° 47, 
70 F. — La 29- 


française, 
31, quai Voltaire, 75340 Paris Cedex 07.) 
#8 NON-VIOLENCE ACTUALITÉ. Un 
numéro Crès 


ques et sociaux d'une éducation 
(Dossier n° 5, 80 F. — 20, rue dn Dévidet, 
45200 Montargis.) 
© LA REVUE DU MAUSS. Le mouve- 
anti utilirartste dans les scÿ al 
{MAUSS) transforme son bulletin en revue. 
Le premier, numéro est consacré au débat 
entre rationalisme PR fccrine, ü À propus de 
JL question ifique, du revenu de citoyen- 
pal cu di ral de conne FRE pn 
(N° L, octobre, trimestriel, . — Librairie 
La Décomerte, 1, place Paul-Painlevé, 
75005 Parts.) À 
& LE MOUVEMENT SOCIAL Série 
d'études sur les paternalismes patronaux 
d'hier et d'aujourd'hui (N° 144, 
trimestriel, 59 F. — Les 


12, avenme de In Sœur-tosalie, 
75621 Paris Cedex 13.) 
e INTERNA' Deux 
très beaux dossiers : la culture Ci 
l'écrivain face au politique. 


di (N° 18, automne, 
trimestriel, 42 F. — 14-16, rue des Potits- 
Hôtels, 75010 Paris) . 

& DRAILLES, Un numéro entièrement 
consacré à Julio Cortazar, avec de nombreuses 
études ainsi que des textes de l'écrivain argen- 
tin (N° 9, semestriel, 1988, 80 F. — 21, rue 
Rouget-de-Lisie, 33000 Nimes.) 

& LES CAHIERS D'ENCRAGES. Une 
série de comributious sur a culture et la 
contre-culture ouvrières en Grande-Bretagne 
et ea Irlande, (Vol IE, n° 1, juis-juiliet, pério- 
dicité non indiquée, 35 F. — Encrages, 
DEPA, aniversité de Paris VIIL 2, rue de La 
Liberté, 93526 Saint-Denis Cedex 02.) 

5 MASSES OUVRIÈRES. « Caxlioli- 
cisme et révolution : usé question qui 
demeure». L'Eglise, la révolution, la classe 
ouvrière. (N° 422, septemmbre-octobre, bienes- 
triel, 32 F. — 12, avenue de la Sœur-Rosalie, 
75621 Paris Codex 13.) ; 

& SCIENCE ET TECHNOLOGIE. 

ke ices de 1616com- 


Palions, avec les : 5 
en France du réseau numérique à intégration 
de services. (N* 9, octobre, onxe peméros par 
en, 30 F. — J4, rue de Savoie, 73006 Paris.) 


: ÉTUPES DE CAS : 


seul, l'Ecriture seule, la grâce 
seule » (p. 249) ou le principe théolo- 
gique du <sa/ut par la seule grâce 
de Dieu de Jésus-Christ, offert 
sans médiation à tout être 
humain» (p. 29). On s'étonne, par 
exemple, qu'on puisse revendiquer une 
sorte d'identité immuable, comme si le 
seul protestantisme n'avait pas rencon- 
tré de mises en cause et n’avait pas été, 
lui aussi, obligé de s'expliquer avec ses 
principes fondateurs. Les travaux du 
cs des Dombes, à peine évoqués 
dans le livre, à mon étonnement, ont 
t montré que pour tous, pro- 
testants comme catholiques, l'avenir 
n'est pas dans la réaffirmation obstinée 
de principes intenables comme tels 
(qui croit à = l'Ecriture seule », sans 
i À et donc sans traditions 
interprétantes ?), mais dans l” 
tion des débats théologiques qui obli- 
gent les uns et les autres à faire bouger 
ce que des séparations séculaires 
avaient sclérosé. 
A se façon, le livre conduit à se 
les minorités dans les- 
quelles Baubérot range le protestan- 
tisme — ce qui lui permet de croire que 
le protestant (Couve de Murville ? 
Chaunu ?} aurait cause commune avec 
le Noir (marginalisé...) — ont un ave- 
nir dans le raidissement d'identités 
compromises (et incroyables) ou dans 
l'affrontement courageux des défis du 
présent. Je crains que son livre n’entre- 
tienne des nostalgies redoutables telles 
vent provoquer sursauts tempo- 
Rires dans lesquels des spécificités se 
réaffirment. Ne portent-elles pas à 
moyen terme des germes mortels de 
repli et de banalisation ? 





{1) Jean Baubérot, Le protestantisme 
doit-il mourir ?, Le Seuil, Paris, 1988, 
286 pages, 110F. 
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vus par les organisations 
MOBENCQLEES 





Orgavisation de coopération ef de déve- 
Loppement économiques. 


e CHANGEMENT DE CAP EN 
LITIQUE ÉCONOMIQUE, ONZE. 
î L Onze pays 
membres — dont les États-Unis, le Japon 
et la France —.se sont adaptés dans les 
années 70 à des situations j 
“intensbles ». (OCDE, Paris, 1988, 
143 pages, 60 F.) : 
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GRAPHIQUE, CONSÉQUENCES 
POUR LA POLITIQUE LALE. 
(OCDE, Paris, 1988, 98 Pages, 100 F.) 


des Nations Unies 
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e QUEL EMPLOI POU 
mes? Une sie d'A RS 


censes du” des jeunes dans les 
différentes régions du monde, et sur les 
remèdes. Préface d'Alain Touraine intitu- 


16e : « Un monde qui a son avenir ». 
{UNESCO, Paris, 1988, 277 pages) 
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LES COURTS-CIRCUITS DE LA RAISON 
Le syndrome du soupçon 


IL PENDOLO DI FOUCAULT, d'Umberto Eco. 
Bompiani, Milan, 1988, 509 pages, 26 000 lires. 


E roman d'Umber1o Eco est construit comme un gigantesque mots croisés à 
l'échelle de l'univers, dont les règles de remplissage des cases sont fondées 
sur les analogies verbales et la sumérologie cabalistique. Muni de ces règles 

de composition, Umberto Eco brouille les pistes, accumule les références et les cita- 
tions, multiplie Îles clefs d'accès, code les langages, « métaphorise » les métaphores, 
pendant plus de cinq cents pages, menées tambour battant, et nous guide, avec 
humour, dans ce voyage initiatique où nous croisons Descartes et les rosi-cruciens, 
Hitler et les brigades rouges. les jésuites et les francs-maçons, plus quelques fasci- 
nantes femmes aux étranges pouvoirs. 

Le risque était grand de ne produire qu’un exercice, d'une virtuosité certes 
exceptionnelle, mais très artificiel. Or si on invoque l'artifice, c'est d’un véritable 
feu qu'il faut parler, iluminant de sa formidable érudition nos « sociétés malades 
de leur culture ». De quelle maladie s'agit-il ? Du syndrome du soupçon, qui serait, 
d’après Eco, un invariant de notre culture et de notre histoire : l'idée du complot 
comme explication des mystères de l'origine et de la marche du monde et remède à 
son apparente absurdité. 

« Tout était possible, étant donné que tout était invraisembisble », dit le nar- 
rateur du roman. Le génie d'Umberto Eco est de rendre cet invraisemblable néces- 
saire mais pour dénoncer le protagonisme paranoïaque des initiés (les intellec- 
tels ?). Appliquant la formule de Jean Cocteau, = ces mystères nous dépassent, 
feignons de les avoir organisés », Umberto Eco met en scène un trio (infernal ?) de 
rédacteurs d'une maison d'édition de Milan. qui lance une nouvelle collection 
d'ouvrages d'occultisme. Ce trio est composé de Casaubon, le narrateur, jeune érudit 
spécialiste des Templiers (il porte le nom d'un célèbre philologue de la Renais- 
sance), de Jacopo Belbo, compilateur d'encyclopédies pratiques et écrivain frustré 
(son nom est cœlui du village du grand écrivain italien Cesare Pavese), et de Diotal- 
levi, spécialiste de le cabale, se prétendant juif sans l'être (il porte le nom attribué 
aux enfants trouvés : Dieu t'élève). 

Nos rédacteurs entrent en contact avec les auteurs potentiels de la nouvelle 
collection ésotérique, qui disposent chacun de parcelles du savoir universel de 
l'occultisme. En accumulant et connectant de manière paranoïnque les indices 
épars, le trio imagine. anticipation autoréalisante, le Plan des Templiers, visant à 
dominer le monde. Mais ce complot des Templiers, certains veulent eu empécher La 
révélation. et c'est alors que Les ennuis commencent : disparitions et meurtres, plus 
inquiétants les uns que les autres, se succèdent dans une atmosphère de cauchemar. 
Au lecteur le plaisir de l'énigme et la découverte du rôle du pendule de Foucault, 
autour duquel commence et se termine le roman. 


N contrepoint de ls narration principale, le journel intime sur ordinteur de 
l'un des membres du trio nous livre des pages poignautes sur la création litté- 
raire, l'emour des femmes, et les mystères de l'enfance, tout en éclaïrant la genèse 
de l'action principale. Ce mécanisme de roman dans le roman fonctionne à is per- 
fection et exprime avec force la grande maitrise dont fait preuve Eco dans la 
construction de son œuvre. 

Roman total que celui d'Umberto Eco, qui a choisi l'érudition lumineuse pour 
dénoncer l'obscurantisme et tous les courts-circuits de la raison. En somme. Borges 
contre Heidegger. 

FRANÇOIS VITRANIL 
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ENVIRONNEMENT 





UN MONDE INTOLÉRABLE. — René Dumont 
x Le Seuil, Paris, 1985, 282 pages, 110 F. 
«Ce travail représente mon dernier effort 
de synthèse, la conclusion de soi: Ë 
amnées de recherches difficiles, mais passion- 
nanies el passionnées. » jeunesse 
a testament ! D n'est pes d'âge pour planter, 


CHARLES CONDAMINES, 





(1) Voir son article « La survie de T'huma- 


nité en grand péril», /e Monde diplomatique, 
octobre 1 


OCÉANIE 





MOURIR A OUVÉA Le tournant calédo- 
nien. — Ethwy Pienel et Alain Rollat 
* La Découverts-Le Monde, Paris, 1388, 
274 pages, 89 F. 


L'adoption du statut de Ia Nouvelle- 
Calédonie, confirmé par référendum le 


passé, d'aviver des plaies encore doulou- 
reuses ? Sans aucun doute, car c'est de la 
démocratie et de ses dérapages qu'il s’agit. 

Mais surtout, soulignent Alain Rollat et 
Edwy Plenel dans leur introduction, « l'avenir 
ne se construit qu'à la mesure de la maîtrise 
du passé ». 

Les auteurs reconstituent cette tragédie, de 
l'acquittement des responsables de l'assassinat 
de dix Kanaks à Hiengbâne en décembre 1984 
— la justice et la République s'y sont discrédi- 
tées — aux dix-neuf morts d'Ouvéa de 
mai 1988, sans omettre les ratissages, les bru- 
talités, les tortures, les blessés achevés et. le 
Souvernemient « couvrant ces bavures ». 

La description du mécanisme colonial rap- 
pelle utilement qu’un statut, si bon soit-il, ne 
renversera pas à lui seul une situation fonda- 
mentalement inégalitaire ; le vrai défi reste À 
relever. Ce livre devrait aider responsables et 
opinion publique à ne pas l'oublier. 

ALAIN GRESH 


CBSERVATIONS 
ET DIAGNOSTICS ECONOMIQUES 
Directeur des publications : Jean-Marcel JEANNENEY 


— de la conjoncture mondiale et française ; 
— de prévisions à court et moyen terme ; 


— de l'économie de pays étrangers ; 


— de théories et politiques économiques. 


Dans le n° 25 de la Revue (octobre 1988) 


— L'infiation sous calmant. 


.— La Suède et les limites de l'Etat-providence. 


— Dévaluer en Afrique. 


— Les déterminants des prix des matières premières. 





EUROPE 





LES ALLEMANDS. — John Ardagh {tradoit par 
Dominique Peters) 
% Betfond. Paris. 1988, 474 poges, 138 F. 
ion des Français à ses compatriotes 
(2). Jobn Ardagh trace ici un portrait à La fois 


grande activité pour une faible créativité » > 
l'amtoritarisme 1raditionne)] est ez net recul, si 


Mais il faut reconoslire que le jeunesse 


On comprend mieux {= culture morale et 
politique des Allemands, on mesure les ajuste- 
ments qu'eux aussi devront consentir en vue 
de 1992, après avoir été introduit par John 
Ardagh chez le maire de Stuttgart. les patrons 
et les syndicalistes du Nord et du Sud, et 
même chez les Turcs des métropoles, tiraillés 
catre l'assimilation ct le maintien de leur iden- 
tite. 

Un chapitre bonnê£te sur la République 
démocratique allemande jusufic la géné-alité 
do titre, 

JEANJACQUES GUINCHARD 


CG) France in the 1980, Penguin Books, 
Londres, 1982. 








HIROKO YAMANE 





AFRIQUE 





CAPE VERDE Poëtics, economics and 
society. — Coin Foy 
% Pinrer Publishers, coll. e Marxist 
Regime ». Londres. 1988, 199 poges. 


LE JEU DU POUVO. Dans les coufssen de 
Basso Blenche. — Hecick Sah se 
* Sosont, Paris, T30E, GE7 pages, 1885. 
Après avoir été Cocrceposdsnt du 

New York Times «= Facneer a saivi à 

Washington les présè d MM. Janieé 


Cave « Reages. Soc decnècr Evre, 
mélange remet Cor que mais 4 
échairer les rouages du système politique d 
ricain Les couclutions sost <- 
l'impasse est souvent x ramçoc Pouvoir: 
plus éclaté que jamais cute exécouif et. 
Congrès, la cœuverture Scanine les 


préoccupations des poltiques. 
l'argent fait opérer le systéme au profit de 
ceux qui le déticanest. de É 

Mëne si l'ouvrage aurait pu aisément être 
ramcne à ue Foro sim import, où Éns 
aroc grand intérêt les pp qui 
mettent en henièce l'acüvité de Pey- 
1agone : Jes requêtes de crédits ÜreS SM 
poudren: Sélibéréwent chacune des Circons- 
criptions door ke vote de l'Ele sers nécessaire. 
On trouvers aussi confirmation et explication 
de l'extraordinaire puissance du lobby :pro- 
Etats doot la population juive est pourtant. 


SERGE HALIML . 


LE BARBARE IMAGINAIRE, — Laëneec Huton : 
% Editions du Cerf, Paris, 1968, 325 pages, 
120F. 

Le « spectre d'ux système esclanagisie 
hame la société haine», note rl 
Husbon, qui, 1oat au long de cet ouvrage s0cio- 
logique, historique et anthropologique, 
s'efforce de d£coder dans les pratiques et les 

— VaUdQU, = n0irIsmE» — l'MErIOrÉ- 


encore et toujours se nourrir de ces fantesuies 


LA, 





OUVRAGES DE RÉFÉRENCE 





LE GRAND ATLAS DES RELIGIONS 


* Universalis, Paris. 1998. 416 pages. 

630 F. 

Cent quarante spécialistes internationaux 
parent casenes foules LS religions da mea 
Mais pes à la manière d'un carelogue. Lis les 
interrogent et les comparent, mettant en relief 
ce qui les distingue et, parfois, les oppose. Une 
étude particulière esi consacrée à la place des 
religions dans les sociétés contemporaines. On 
sait qu'elles j un très grand rôle dans les 
crises du Golfe, du Liban, de Chypre, 
d'Irlande, dn Caucase, 


Un livre de consultation utile — et très bel 
lement illustré — à l'heure de la poussée des 
intégrismes de toutes sortes, du renouveau 
orthodoxe en URSS, de la vitalité du boud- 
dhisme en Extrême-Orient et de la proliféra- 


tion des sectes. 
IGNACIO RAMONET. 


FAITS STRATÉGIQUES 1988, 


% Editions Bosquet, Paris, 1988, 

254 pages, 107F. 

Comme chaque année, cette Edition 
reprend, en l'enrichissant, le célèbre annuaire 
de l'Institut international d'études stratégi- 


Proche- 
lippines..) ainsi que sur les grandes lignes de 
l'évointion des grandes puissances (URSS, 
Etats-Unis, Japon, Europe….). Une place par- 
ticulière est accordée aux négociations de 
désarmement (accord INF, négotiations 
START...). Mais, si les thèmes abordés res- 
tent les mêmes, le contexte, soulignent les 
auteurs, est totalement différent grâce aux 
k : : 





®e LE DIAIRE D'UN THÉOLO- 
GIEN AFRICAIN. — Bénézet Bujo 
(Editions de l'Eglise d'en bas, BP 1198, 
Limette, Kinshasa, Zaïre, 1987, 
120 pages} : pour une Eglise des pauvres. 
e LA DÉPENDANCE ALIMEN- 
TAIRE (Institut national d'études de 
stratégie globale, Alger, 1988, 
pages) : une étude d'actualité à 


e DROIT PUBLIC CONGOLAIS. — 
Jean-Marie Breton (sous la direction de) 
(Economica, Paris, 19885, 802 pages, 
195 F) : un 


monumental ouvrage pour 
aider à comprendre Ie droit africain. 
e THE MBÉERE IN KENYA. 


of 
America, New-York, 1988, 366 er 
348 pages, 32,50 dollars chacun} : inter- 
action etre la popalation et l'environne- 
ment dans une région du Kenya. 





LE SUJET TABOL DES MINORITÉS 





: Brûlot baroque pour les Sudètes 


L'ARC DE DIEU, de Jarosiar Durych (traduit du 
tchèque par Enuka Abrams}), préface de 
Jan Patocka. — Souffies, Paris, 1988, 
192 pages, 95 F. 


ES formes douces et pleines d'une femme, enchässées dans le corps volup- 











{ tueux d'un violon. Ainsi se présente, sous la couverture due au peintre 
i tchécoslovaque Jiri Kolar, le roman l’Arc de Dieu L'erchet de Dieu, 
peut-être. En tout ces, véritable concert baroque qui ne serait pas « us chant 
qu'on entend avec les oreilles », mais une musique préraphaélite, s'il en existait, 
sensuelle, biératique, un peu macabre. 
d Un homme d'u certain âge, quelque temps après Le seconde guerre mondiale, 
Î pert en pèlerinage pour une destination « malaisée » : les Sudètes, encore dépeu- 
4  plées, livrées aux «sinistres et Juxurients fourrés d'orties », sous le regard des 
« carreaux noirs, ternes et aveugles des fenêtres basses ». Sa quête s'explique par 
un obscur désir de faire péuitence, lui, le Tchèque qui porte si vivement la res- 
ponsabilité collective de la « faute », celle de l'expulsion. en 1946, de deux mil- 
Bons cinq cent mille Allemands, avec ce que cela a compris de crimes, d'exac- 
tions, de viols. : - - 
Comme dans tout voyage initiatique. son chemin est semé de pièges, 
d'épreuves, de teutarions innommables. Mais la pire des tentations serait juste- 
ment de céder à une fascination morbide en ne sachant pas reconnaître la vie Ià 
où elle est. Or cette vie se manifeste sous la forme d’une femme jeune, belle. 
souillée, 

Elle, l’Allemande, est retournée seule sur les lieux de sa déchéance, Pour 
expier, parce qu'elle y a survécu, un viol dont elle a pourtant été l'une des vic- . 
times. Mais l’homme reconnaît La vie. Par un phénomène de consubstantiation 
qui pourraït paraître, ainsi décrir, d'un. romantisme ou d'un mysticisme 
débridé, l’homme, en essurant à cette femme un amour autant charnel que 
pudique, restaure l'arc de Dieu qui avait été brisé. I! rétablit, ainsi que le veut La 
Genèse, citée par l'auteur en exergue, « l'lliance…. avec toute me qui vit et . 
anime la chair qui a vie ». 

Ce livre, écrit 1955, interdit, publié 1969 et à nouveau proecrit, 
dérange. En effet, le sort des minorités ou des groupes ethniques à l'intérieur 

des divers Etats-nations qui constituent l'Europe centrale reste l'une des réalités 
préoccupantes et souvent occultées de ces pays. On pense particulièrement à ls Ë 
forte minorité, assez « remuante », des Hongrois de Slovaquie {1}. La nécessaire 
constitution des identités nationales, ou leur maintien, face aux bouleverse 
aa es re pri a aux bre grd territoriaux, & néanmoins « clos 
quement des siècles de cette iose ethnique qui avai carsc-: 
réristiques de l'histoire de l'Europe cenrale (2) à. osent ° 


réduire l’histoire, en restitue le complexité : il s'agit ici de savoir comment un 

peuple, le peuple tchèque, constitué en nation. règle ses comptes avec son pesé: ‘ 

rl son présent en y intégrant les sujets tabous de son ” 
& ; comment, à travers cette démarche, il risquer d" 

mer son identité, mais, eu contraire, La confi a Pre ani É 


E'RERENT L Philosophie d’une « alliance» rençuée, même en 
| avec œux qui furent rendus collectivement responsables des horreurs du. 


pays qui en a été la victime. De plus, cette « alliance » passe chez Jarosler - 


l'individu n'est pas censé être roi. Ec, s'il est vrai que, «dans 


du vingtième siècle, a réalité des nations reste plus farte que celle des claises” 


idéol 


(1) Cf. Lajos Grendel, Tir & balles (reduit du ù staine PR: dans à : 
Bas ee Si ar VIRE — seems à SU), Parma Par 196 
; (2) Victor ere ir nb de TIdnE Cene eROpErR = Fe ru 
Librairie du Regard, Paris 16 __ 1 La République tchécoslonaque, 1918-19 


987. 
mr note es, EB61962) en, avec Jacub Dei, un des péincipeu repré 



































Le très poétique et mystérieux roman de Jaroslav Durych (3), au lieu de. | 









nazisme ne peut aisément gagner les cœurs et les esprits, encore moins dans un.  - ; 











Durych par le pardon et même le repentir, des concepts éminemmen: sembol -{: 
ques »… Pis, l'auteur illustre la farce du repentir individuel dans un systèmé où "| 
PL 











sociales et des idéologies (4) », alors ce livre, par l'esprit et a forme, offense les.” -}. 








































































































































D£ DIFL, de Jarostar Durych (nié: 
pe par Énka Abrams|, prfmk 
bucka. — Soaoffles, Paris, (H 
Sr. 


5. L'archet & le 
4 2e serait as cmd 
ranhaëiite, silence 
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LAS Ve À 


du age at eme FT 





CEUX QUI REFUSAIENT LA DÉFAITE 
«Les Hommes d'Uriage » 


pour se manifester la fin de 
1942, ont fait, font encore, grief 
à Uriage de s'être fondée en août 1940, 
donc sous le couvert des institurions de 


Fichy. C'est oubller, ou ignorer, que le 


D; purs, dont la pureté attendit 


constat de décès dressé par de Gaulle. 
Certes, Dunoyer de Segonzac, le « Vieux 
Chef» de trente ans, croyait alors que 
J'homme de Momoire était encore celui 
de Verdun. Après tout, cette fidélité à une 
illusion qui sera déçue était moins sur- 
prenante et plus respectable que la brus- 
que conversion des « pétainistes rouges ». 
En tout cas, Uriage n'exista que pour 
äbriter et nourrir un refus intellectuel et 
spirituel total à la défaite et à tout ce qui 
ressemblait au nazisme. Et dès l'été sui- 
vont, le visiteur de passage, formé à ce 
parfum, humait que la clandestinité y 
ol déjà commencée. Avant de devenir 
ane clandestinité si l'on peut dire ouverte, 
éclarera dans les maquis, enfin 
dans le corps franc « Bayard», jusqu'à 
retrouver la lumière et la guerre tout 
court dans l'armée de Lattre. 


impénitent, ou une aigre rancune; et 
aujourd'hui, pour le dernier à élever la 
voix : cette brillante a rer ämellec- 
tuelle de préciplte toujours, avec 
Er non sans talent, dans le faux. 

Les lecteurs, et même les autres. 
plus Pr instruits des drames, 
misères, kumilietions de l'Occupation, 





CULTURE 





L'ARGENT ET LES LETTRES, = Jean-Yves 
Molier 


% Fayard, Paris, 1988, 562 pages. 180 F. 


"il date la naissance du «capitalisme 
d'édition ». Or, quoi que l'édition 
d'aujourd'hui veuille donner à croire, tont & 
changé quand «l'éditeur» ont devenu unc 
grande entreprise dont les banquiers 


120r. 





découvriront avec étonnement la frater- 
aité qui régnait dans cet étrange couvent 
d'Uriage ; et en conséquence, non moins 
pe une tolérance Sereine où 
toute , foute parole est reçue : où 
vivent ensemble le monarchiste et le mar- 
xiste, chrétiens et farouches laïques, «le 
chef gaulliste et l’intellectuel 4£jà mendé- 
siste», L'unanimité se fera jusque sur ce 
moine volontiers solitaire et silencieux, 
non moins à vocation de Père supérieur, 
€ sur son «pessimisme i igible» : 
alors qu'il s'agit, au “fond, chez Sirius, 
d'un regard à longue distance. Tout un 
chapitre est consacré à Hubert Beuve- 
Méry, celui qui, au «\äche soulagement » 
avait préféré l'absolu refus des 
«accords» de Munich : il s'achève sur la 
création du Monde. Le premier numéro 
Paraït pour annoncer ce que l'optimisme 
ambiant n'avait pas prévu : l'offensive 
allemande en Alsace, Cinq anciens 
d'Uriage y trouvèrent la mort. 


LE grand mérite de l'auteur, c'est 

d'avoir su convoquer et écouter pour 
nous ces « hommes d'Uriage ». à travers 
Le temps, pendant et après l'aventure sur 
laquelle ils témoignent et réfléchissent 
tour au long de ces trois cents pages, qui 
sont aussi, «un voyage biographique dans 
Ja société française ». 

Avec la particularité étonnante que, 
dans des échantillons évidemment remar- 
quables, cette société de Gaulois aura 
donné pendant quetre ans l'exemple d'un 
miraculeux accord, Il aura fallu Hitler. 


YF. 





(1) Pierre Bitoun, {es Hommes d'Uriage, 
La Découverte, Paris, 1988, 298 pages, 
130 francs. 








ÇAISE, DE LA RÉVOLUTION A NOS JOURS, 
— Annie Moulin 

# Editions du Seuil, coE. « Pointe His- 
toire ». Paris, 1968, 306 pages, 44 F. 





L'Argent noir », de Pierre Péan 


Par YVES FLORENNE 


l'esctavage qu'était la colonisation modeme. 

Une pudeur et la mauvaise conscience ont rejeté dans 
l'oubli ces administrateurs d’un désintéressement et d’une 
probité absolus, comme d'ailleurs l'était toute !’administra- 
tion française, et qui vivaient très près de leurs « Sujets », 
vous à toutes les tâches, de La justice de paix à l'assistance 
sociale. Paternalisme, bien sûr. Maïs à leur place, quels 
parâtres ! Ceux que Pierre Péan appelle crûment des « chefs 
de bande ». Sans doute les peuples trouvent-ils quelque 
amère consolation à être exploités, dévorés jusqu'au sang 
{ce n'est pas qu'une image) par les leurs plutët qua par 
l'étranger. Mais ce n'est 4, précisément, que fa moitié de la 


La corruption est toujours à deux faces : point de cor- 
rompus sans corrupteurs. Et l'« argent noir » a sa sourca 
intarissable dons des mains blanches. Ce que La conve- 
nance, la diplomatie et la complicité active ou passive des 
Etats obligent à taire. Ainsi, ces « échanges >» si profitables 
pour les uns, désastreux pour les autres, sont-ils devenus 
l'un des articles les plus respectés de {a sublime loi 


"AUTEUR montre fort bien comment l'Occident, jouant 
de la cupidité et de la mégalomanie de la plupart des 
dirigeants du tiers-monde, a épongé le «choc pétrolier» et 
changé pour lui en profit La menace d'une crise redoutable. 11 
lui a suffi de vendre aux pauvres une production somptuaire 
ou inutilisable : palais da béton pour les maîtres, er pour les 


… futurs chômeurs, des usines noyées par les sables ou rouit- 


lant dans les caisses non ouvertes des expéditeurs. Le plus 
grand méfait aura été d'étendre le mirage aux populations 
en les détournant des activités qui les auraient du moins à 


Washington que se sont révélés les incorruptibles : 
Congrès mit, sur ce point, un terme aux ardeurs libérales de 


la tibre entreprise en votant le « Foroign Corrupt Practices 
Act». Mais les loïs sont faites pour être tournées, en atren- 
dant d'être abrogées. Quant aux paradis de la corruption, la 
compte est vite fait des dirigeants humains, soucieux pour 
«leur» peupie de progrès véritable, et l’auteur ne s'arrête 
qu'à un seul. Mais il salue le seul pur incorruptible qua 
connut l'Afrique : Thomas Sankara aqua impitoysblement 
la corruption : autre sacrilège : à fut aussi le seul chef afri- 
cain à dénoncer sans aucune tiédeur et à proscrire dans son 
Etat les mutilations sexuelles exercées sur les femmes. 
Aussi fut-il assassiné. Pour ln symétrie, Pierre Péan conse- 
cre un autre Chapiire à celui qui est devenu, avec tes 
2000 milliards de nos centimes, l'une des trois plus 
grandes fortunes du monde entier. Quant au «vers» 
monde, «en voie de développement», oui : pour l'opores- 
sion, ls misère, La famine et La mort. 

Encore fallait-l que les corrompus, outre leur commis- 
sion, provende des anges gardiens des paradis fiscaux, 


chez les émirs aux pare-chocs en or. C'est cet or-là qui 
venait se changer en ce métal à La fois vil et écrasant. Les 
banquiers ont fini par s’aviser de leur légèreté, at qu'en la 
gavant ainsi, non de grain mais de plomb, ils tunient de 
leurs mains la poula aux œufs d'or. ll faut donc se résigner 
maintenant à de généreux sacrifices pour que la pauvre 
poule survive et continue de pondre. 

On observera pourtant que les riches et bons fournis- 
seurs de marchandises et de crédit sont rarement des pays 
totalitaires. Piarre Péan n'écrit pas moins : «Le couple que 
forme l'affairisme et la corruption ne peur s'ébattre libre- 
ment que dans des pays non démocratiques. » Sous la 
réserve, toutefois, que teïs de cas pays qui passent pour. 
des modèles de démocratie, et sont volontiers professeurs 
de vertu, peuvent être la théâtre des ébats les plus indé- 
cents. 


E qui ne saurait démentir Pierre Péan, ni certes tarir 

l'optimisme et l'espoir. Mais en attendant un avenir 
métemorphosé où serait consacré l'avènement universel 
d'une démocratie véritable, ce qui est universel, à des 
degrés cartes fort divers, c'est la corruption, qui n’épargne 
pas les pays dits « socialistes ». On peut même y voir pros- 
pérer, dans l'impuissance générale, d'avides et délirants 
«rois nègres» et leur tribu, de race blanche et même 
«latina». Pourtant, blanche, noire ou rouge, c'est quand la 
corruption est française qu'elle indigne le plus Pierre Péan, 
car c'est su plus vif qu'elle l'atteint. 

Mais quoit dans le monde d'à-présent, insolemment, 
glorieusement mercantile, si le pays-des droits de l'homme 
et de l'Etat de droit, répudiant la raison d'Etat, se donnait 
Pour vocation de devenir le pays des devoirs de l’homme, il 
serait bientôt voué lui-même à In pauvreté, sans même par- 
ler da la dérision. 


(1) Pierre Péan, l'Argent noir, corruption et sous- 
, Fayerd, Paris, 1988, 288 pages, 95 F. 








COMMUNICATION 





SAGGIO SUI MOVIMENTI DEL 1568 IN 
EUROPA E IN AMERICA. — Peppino Ortolewa 
% Editori Riunhi Home, 1988, 304 pages, 
24.000 bres. 





HISTOIRE 
LA GUERRE DU BLÉ AU XVIe SIÈCLE. — E. P. ADOLPHE CRÉMIEUX. L'oublié de la gloire. — THOMAS PAINE OU LA RELIGION DE LA 
Thompson, V. Bertrand, C. A. Bouton, F. Gau- Daniel Amson LIBERTE, — Bemard Vincent 
thier, D, Hunt, G.-R. Ikni. % Le Seuil Paris, 1988, 392 pages, 130F, £ Aubisr Montaigne, Paris. 1987, 


% Les Editions de la Passion, Paris, 1985, 
237 pages, 120 F. 


1968, 348 pages, 113 F. 


LA RÉVOLUTION FRANÇAISE VUE PAR LES 
ALLEMANDS. — Joël Lefebvre 
* Presses Universitaires de Lyon, Lyon, 
1968, 273 pages. 108 F. 


Un homme considérable, reflétant son siècle 
et le marquant. Un surdoué qui le demeura 
toute sa vie. Un Adolphe Thiers qui serait pas- 
sionné de moralité, A contre-courant de In 
Restauration, il est tenu, à trente ans, pour le 
plus grand avocat de France. Le député de 
Chinon, le garde des sceaux de 1848, lc minis- 
tre de fa justice de 1870, l'homme = qui mir 
Louis-Philippe en voiture», qui conseilla les 
Bonsparte et connut la prison après le 2 
décembre, ne s’efface pas moins devant le pro- 
digieux défensour de l'égalité des hommes 
quelle que soit leer religion. Juif — non prati- 
quant il s0 veut d'abord « citoyen français », — 
il préside le consistoire central et l'Alliance 
israélite universelle. Engegé à fond pour les 
communautés juives ou chrétiennes d'Orient, 
dans un consensus qui est à l'honneur de l'opi- 
nion publique du siècle dernier, il fait. par 
décret, = des indigènes français de l'Algérie 
[des] ciroyens français ». 


GEORGES BUIS. 


Le 30 novembre 1774, le paquebot London- 
Packet touche au port de Philadelphie après 
Angus Dean, déarté malmde de 1e 

El 
vre. Son nom : Thomas Paine. Sa seule 
richesse : une lettre de recommandarion signée 
per Benjamin Franklin, qui le présente comme 
«un jeune homme plein d'idées et de 
mérites ». Le iel sc justifinit bien. Désor- 
mais, le sort de Paine se retrouvo H6 à l'his- 
toire. Auteur du Sens commun (1776), il par- 
ticipera étroitement à la séparation des treize 


provinces d'Amérique de l” Auteur 
des Droits de l'homme, (1791), 1 participera 
étroitement aux tumultes de la Révolution 


Formidabl levé biographis 
rend enfin justice à un démocrate qui révai! (A 
d'harmoniser liberté politique et justice 
sociale et qui, pour Cette raison peut-être, fut 
calomnié de tous côtEs, tant vivant que mort. 


FRANCOISE BARTHÉLÉMY. 
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AVANT LA FOUDRE NUCLÉAIRE 


Le rêve technicien 
et la décision politique 


Par PHILIPPE FORGET et GILLES POLYCARPE * 


"HEURE est au désarmement. II serait 
] indécent de s'en plaindre, Ce processus 
exige cependant de la France une vigi 
lance soutenue : elle ne saurait participer à une 
négociation internationale sur les armes 
nucléaires, tandis que les deux Grands reste- 
raïent surarmeés, ni, à l'inverse, se laisser aller à 
des ambitions dépourvues de sagesse politique. 
Certains esprits. agités par ia disperition des 
forces nucléaires intermédiaires (FNI), 
décrient La posture stratégique française, jugéc 
« dogmatique », et rêvent de lui substituer une 
imitation incohérente de la riposte graduée 
américaine. Trop cffrayante en elle-même, la 
menace de riposte massive, disent-îls, ne serait 
pas crédible. Travestie par ses détracteurs en 
doctrine du tout ou rien, le dissuasion fran- 
çaise devrait s'orienter vers une stratégie de 
ripostes souples, graduées, et adaptées à des 
aitaques adverses que l'on suppose alors sélec- 
tives. 

Cette position sape les fondements mêmes 
du républicanisme français : la République, 
comme gouvernement de la volonté générale, 
n'a rien à négocier dès lors que la liberté de son 
peuple est mise mortellement en péril. Le 
culture politique française, bien plus républi- 
cainc que libérale, ne fait pas de la nation une 
addition d'intérêts particuliers au une conjonc- 
tion de féodalités, mais le projet irréfragable 
de la liberté et du progrès dont la défense ne 
saurait admettre une graduation dans le 
riposte. 

Au plan conceptuel, cette attitude mécon- 
naït la logique de la dissuasion : l'agresseur 
potentiel peur clairement imaginer La sanction 
intolérable que la France lui infligerait après 
une éventuelle attaque et il ne peut jamais 
avoir la certitude que cette riposte n‘intervien- 
drait pas. L'évaluation du risque nucléaire 
pesant en premier lieu sur lui, et non sur 
l'agressé, ce simple ordre des perceptions 
valide la dissuasion minimale française. Quant 
à la tentation des ripostes sélectives, le prési- 
dent de la République, M. François Mitter- 
rand, en à lui-même fait justice : « On ne sup- 
pose pas tout un échelonnement de batailles 
successives sur un terriloire aussi érrois 
[l'Europe], avec une capacité de destruction 
aussi considérable (\).» En outre, les Euro- 

ns ne veulent pas d'un accroissement incon- 
sidèré des dépenses de défense et des arsenaux 
nucféaires sur Jeur sol, d'autant que [a tension 
Est-Ouest tend à s'estomper. 

Toute forme de risposte graduée ou diffs 
renciée se situe déjà dans une perspective 
d'échec de la dissuasion Elle postule une 
guerre nucléaire dans laquelle l'escalade serait 
résistible grâce à la sélecuivité et à la souplesse 
des frappes. Or personne ne peut parier sur 
une limitation de la bataille nucléaire en 
Europe : parvenu à ce stade, le conflit révéle- 
rait la nature et la totalité des forces de la 
modernité, et il mobiliserait toutes les armes 


* Respectivement : docteur bfosophie politique ; 
ancien élève de l'Ecole polytechnique. 


de Ia technique, jusqu’à l'apocalypse de notre 
histoire. Les deux dernières guerres en Europe 
sont-elles restées limitées dans leur ampleur et 
leur intensité ? 

Mais, diront les partisans de la dissuasion 
différenciée, des frappes antiforces, en évitant 
le tout ou rien, sont plus crédibles, donc plus 
dissuasives. C'est là réduire la crédibilité de La 
menace nucléaire aux spécificités techniques 
des armements, et oublier le caractère émi- 
nemment politique et «destinal» de l'arme 
atomique. Quand l'adversaire suppute une 
attaque, il ne peut envisager le passage au 
nucléaire qu'en cas d’exacerbation radicale de 
rimimitié politique. Comment, dès lors, la 
France pourrait-elle prétendre, aux yeux de 
l'adversaire, déclencher le feu nucléaire, par 
lequel elle se risquerait elle-même, pour proté- 
ger des enjeux mineurs ou pallier une insuffi- 
sance de sa défense conventionnelle ? 


Un saut qualitatif 


L n'existe pas de «zone grise» entre des 
cujeux mineurs et des enjeux vitaux, qui 
serait couverte par des frappes antiforces. Seul 
existe un saut qualificatif opérant la transfor- 
mation d’un conflit limité en une guerre totale. 
Et c'est la possibilité de ce saut, dont le 
moment reste incertain pour l'adversaire, qui 
fonde la réalité de la dissuasion nucléaire. 
L'agresseur potentiel sait ainsi qu'il existe une 
limite du supportable qui, une fois atteinte, 
déclenche l'ultime avertissement et risque de 
le précipiter dans l'apocalypse. Le notion 
d'ultime avertissement n'est pas un artifice de 
sopbiste. Elle exprime. dans le discours straté- 
gique, la signification politique du saut dans le 
nucléaire et, à la limite, n'est pas liée spécifi- 
quement à la stratégie française. Elle révèle 
que, pour tous les belligérants, s'impose l’alter- 
native suivante : soit le premier Echange 
nucléaire est l'occasion dernière de La recon- 
naissance de l'avtre, soit i] énonce la négation 
totale et définitive de l'ennemi La dialectique 
dissuasive est déjà consommée dans l'esprit 
des protagonistes lorsqu'ils passent à l'acte 
nuclésire, sauf ultime et unique sursaut de le 
raison. 
Les concepts de «riposte graduée» ou de 
«dissuasion différenciée» présupposent un 
temps linéaire et séquentiel comme durée 
d’une crise aiguë en Europe. Or cette crise doit 
pluiôt être interprétée comme un mouvement 
d'accumulation des forces matérielles, sociales 
et spirituelles antagonistes. Elle demande à 
être saisie dans sa totalité, pour savoir si son 
enjeu est limité, ou si elle constitue déjà un 
affrontement décisif qui appelle la foudre 
nucléaire. À ce moment, le sonci essentiel du 
politique est de percevoir si la totalité de 
l'affrontement est réellement en devenir. Le 
paradoxe de 1a crise est qu'il lui faut le risque 
de la guerre totale pour produire sa vérité ou 
son artifice. On ne peut P prétendre la maîtriser 
par la juxtaposition de frappes nucléaires 





sélectives : la question 
fondamentale de la crise 
est de juger justement si 
oui on non le feu 
nucléaire doit être 
allumé! En définitive, 
l'option du tout où rien 
est un faux problème. La 
dissuasion est intrinsèque 
ment hée à l'estimation 
politique des enjeux et 
des volontés. Elle anticipe 
une situation qui, comme 
somme d'événemems ea 
continuel dépassement, 
peut se transformer en 
choc agonique. Elle place 
d'emblée le spasme 


suasion nucléaire pol originsirement du 
À Enr om rm Comme 
Lie Fort justement M. Jean-Pierre Chevène- 
ment : « Cette volonté ne dépend pas de la pré- 
sence sur le terrain de tel ou tel type de mark 
riel (2).» Le rêve technicien pe peut se 
substituer à la décision politique. 

La doctrine stratégique française, peaufinée 
au fil des ans, procède d'une grrie atientive 
de la nature politique de la dissuasion Dans 
celte perspective, toute stratégie qui vise à 
interdire la guerre doit veiller aussi à ce que Le 
crise ne puisse survenir ou se développer hors 
de toute contrainte, les forces classiques jouant 
ua rôle crucial pour en prendre la mesure. 
Face à une puissance dévuée de ces forces, un 
adversaire pourrait être tenté par des opéra- 
tions militaires, Il montrerait sa détermination, 


part, elles éclairent sur les intentions de 
l'agresseur ; d'autre part, elles s'opposent à ses 
stratagèmes d'intimidation er évitant de com 
promettre la dissuasion nucléaire pour défen- 
dre des enjeux mineurs. 
© Maïs les seuls moyens militaires ne suffisent 
rm à asseoir la sécurité, c'est-à-dire ies condi- 
tions politiques et stratégiques d’un ordre de 
paix stable. En amont de la menace nucléaire, 
LS 1 eg de la sécu- 
té. Des alliances vivantes et clairement défi- 
se. une conduite sagace du désarmement 
conventionnel et chimique peuvent en être les 


je” dune 


sur la définition de ses intérêts 
To tie de guise canne 
conflit ne pourrait rester confiné dans un cadre 
bilatéral. 


Par le désarmement, une puissance 
moyenne peut travailler à instaurer la 
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confiance et veiller à corriger les déséquilibres 
militaires compte tenu des asymétries géostra- 
tégiques. Défense et sécurité ne sont pas une è 
ahernative, mais les deux pôles 

taires d'une même action pour La paix dacs [a 
Hberté. Si la volonté d'exister politiquement 
exige d'être prêt à assumer l'épreuve de Ia 
crise. le prudence, comme vertu politique, 
demande d'ordonner un paysage de paix. en 


Europe. 

Govrernant le choix d'un désarmemeñt 
équilibré, la prudence doit régler aussi la stra- 
tégie des moyens de la dissuasion Le destin 
d'un peuple étant en jeu, l'autorité politique ne 
doit pas admettre que la décision du feu 
amcléaire lui soit diciée par les besains de la 
bataille, alors que le conflit général pourrait ne 
pas avoir atteint, à ses yeux, le seuil de l'intolé- 


üssement doit être dégagée des soucis mili- 
taires tactiques. Les moyens de cette frappe ne 
saursient donc voir leur crédibilité d'emploi 
déterminée, dans la perception adverse, par la 
éracue ls Bic demon: Ce sure Lui 
Ra ln ET ques Son 
incertitude serait diminuée et la dissuasion 
affaiblie. Le président de la République doit 
impérativement disposer de moyens qui ne res- 


toute pertinence légitime, car la défense et ia 
sécurité de la France — et, au delà, celles de 
l'Europe — reposent avant tout sur le choix da 
l'intransigeance républicaine et de l'intelli- 
gence politique. 


{) Rencontre avec La presse. le 12 juillet 1988, à : 
l'issue de la visite de La base aérienne de 

G) Tunes me cage de a rome Mob 
kamde, Munich, 6 février 1988. 
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